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Préface

la zone du Sahel et de l’afrique de l’Ouest constitue l’une des régions de la 
planète les plus fortement soumises à l’aridité, à la dégradation des terres 
et à la désertification. Bien que les douze pays concernés par cet atlas aient 
globalement des caractéristiques environnementales diverses, on peut 
pourtant trouver entre eux de nombreuses similitudes, essentiellement au 
niveau du climat et de la diversité des paysages.

les écosystèmes de la bande sahélienne, très fortement fragilisés par 
des facteurs anthropiques, présentent une importante vulnérabilité 
face aux changements climatiques, avec tout ce que cela peut entraîner 
comme menaces sur les biens et les services écosystémiques fournis aux 
populations qui en dépendent. l’accroissement de l’insécurité alimentaire, 
l’augmentation de la pression sur les ressources naturelles (terre et eau) - 
déjà fortement sollicitées - et les conséquences d’une gestion non maîtrisée 
peuvent rapidement conduire à limiter le développement, à exacerber la 
précarité des populations locales et à augmenter les inégalités d’accès aux 
ressources, avec pour corollaires prévisibles, des conflits d’usage des sols ou 
des migrations non contrôlées.

face à ce constat, des décisions et des actions urgentes sont nécessaires, 
qui ne peuvent se concevoir sans une connaissance basée sur des données et 
informations fiables, de plus en plus fines et de mieux en mieux partagées, au 
niveau national et, mieux, au niveau régional. 

le projet de « renforcement de la résilience par le biais de services liés 
à l’innovation, à la communication et aux connaissances - bricKS », vient 
en appui au « Sahel and West Africa Programme - SAWAP ». financé par la 
banque mondiale et le fonds pour l’environnement mondial, il englobe  
12 pays de la bande sahélienne et a pour objectif de mettre à leur disposition 
les outils, méthodes et données nécessaires à l’élaboration de stratégies 
pour le développement durable des terres et des eaux de la région, tout 
en consolidant les liens entre les différents partenaires locaux, nationaux 
et régionaux. l’Observatoire du Sahara et du Sahel, le comité permanent 
inter etats de lutte contre la Sécheresse au Sahel et l’union internationale 
pour la conservation de la nature, œuvrent en partenariat et en excellente 
intelligence depuis près de quatre ans pour mener à bien ce projet.

l’atlas qui vous est présenté, et qui est l’un des produits de ce travail en 
commun, couvre douze pays : le bénin, le burkina faso, l’ethiopie, le Ghana, 
le mali, la mauritanie, le niger, le nigéria, le Sénégal, le Soudan, le tchad et 
le togo, sur un territoire d’environ 9.8 millions de km², soit près du tiers de la 
superficie totale de l’afrique. a travers un ensemble d’informations issues des 
dispositifs de suivi-évaluation, cet ouvrage a modestement pour vocation 
de contribuer aux efforts déployés par les pays de la zone considérée et de 
faciliter le processus de prise de décision pour une meilleure gestion des 
ressources naturelles de la région.

contrairement aux atlas d’occupation du sol qui ont été produits par l’OSS dans 
le cadre du projet « amélioration de la résilience des populations sahéliennes 
aux mutations  environnementales -  repSahel », pour 7 pays (burkina, mali, 
mauritanie, niger, nigéria, Sénégal et tchad), et élaborés dans une optique 
nationale, le présent document a été conçu pour apporter une vision régionale, 
de façon à faire apparaitre à la fois les points communs, mais aussi les 
différences entre les territoires, pour faciliter, nous l’espérons, la mise en œuvre 
de stratégies régionales. il adopte la même approche de réalisation, les mêmes 
techniques de classification et les mêmes standards d’édition cartographique 
utilisés pour l’élaboration de l’atlas régional de l’occupation du sol des pays de 
l’afrique du nord, produit par l’OSS dans le cadre du projet de « coordination 
et partage des connaissances sur les écosystèmes désertiques et les moyens de 
subsistance - mena-DelP » également financé par la Banque mondiale et le 
fonds pour l’environnement mondial. 

le présent atlas est complémentaire à celui sur « l’evolution des paysages de 
l’afrique de l’Ouest (1975 -2013) », réalisé par le cilSS, avec des données de 
moyenne résolution et mettant en exergue les changements majeurs connus 
par les écosystèmes durant les quatre dernières décennies. en effet, utilisant 
des données landsat tm de 2016 avec 30 mètres de résolution, il apporte 
une précision géométrique compatible avec les besoins des planificateurs et 
développeurs pour l’aménagement et la gestion des espaces. Son étendue 
spatiale couvre l’ensemble des pays sahéliens de l’afrique de l’Ouest et de 
l’afrique de l’est, lui conférant une dimension géographique adaptée aux 
attentes des partenaires nationaux, régionaux et internationaux impliqués 
dans la mise en œuvre de l’initiative de la Grande muraille verte pour le 
Sahara et le Sahel.

Disponible en format papier, mais aussi en format électronique sur le site 
internet du projet BRicKs-saWaP, il est destiné aux différents services 
techniques, aux universitaires, aux organisations nationales et régionales qui 
s’intéressent à la gestion durable des ressources naturelles, et peut être plus 
simplement à toute personne soucieuse de cette facette - l’occupation du sol - 
de l’environnement.

enfin, nous nous réjouissons du partenariat qui a rendu cette édition 
possible : banque mondiale, fonds pour l’environnement mondial, 
partenaires nationaux et régionaux, sans oublier tous les techniciens, au 
sens large du terme, de l’Observatoire du Sahara et du Sahel, du comité 
permanent inter etats de lutte contre la Sécheresse au Sahel et de l’union 
internationale pour la conservation de la nature. 

ensemble, nous espérons que les informations disponibles dans cet atlas 
contribueront à renforcer la résilience et le développement durable d’une 
région particulièrement sensible du continent africain.

M. Khatim Kherraz
Secrétaire exécutif - Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS)

Dr. Djime aDOUM
Secrétaire exécutif - Comité permanent inter-États 
pour la lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS)

M. aliou FaYe 
Directeur régional - Programme pour l’afrique 

centrale et occidentale de l’Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN)

M. Juergen VOeGeLe
Directeur principal des Pratiques sur l’agriculture, 

Banque Mondiale

Mme Karin KeMPer
Directrice Principale, environnement et ressources naturelles, 

Banque Mondiale

Dr. Gustavo FONSeCa
Directeur des Programmes 

Fonds pour l’environnement Mondial (FeM)
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CONTEXTE GéNéRAL

le bénin, le burkina faso, l’ethiopie, le Ghana, le mali, la mauritanie, le niger, 
le nigéria, le Sénégal, le Soudan, le tchad et le togo sont des pays qui se situent 
dans la zone climatique chaude de la surface du globe et se caractérisent par 
l’alternance d’une saison sèche et d’une saison humide autour des tropiques 
du cancer. cet ensemble de pays, concernés par le programme Sahel et 
afrique de l’Ouest - SaWap1 est désigné, dans le présent atlas, par « la zone 
Sahel et afrique de l’Ouest ».

ces territoires se trouvent largement prédominés par les milieux arides, semi-
arides et subhumides secs qui se succèdent selon un gradient nord-Sud. ils sont 
soumis aux activités humaines et aux variations climatiques dues à l’influence 
du grand Sahara et de l’océan atlantique, qui font que les températures, la 
répartition des précipitations et les vents varient tout au long de cet espace. 
l’essentiel de l’activité économique dans la zone repose sur l’exploitation 
des ressources naturelles terrestres accessibles aux populations (sol, eau, 
biodiversité) et ce à travers la pratique de l’agriculture, de l’élevage pastoral et, 
dans une certaine mesure, de l’exploitation des produits de la forêt. ces activités 
sont pratiquées au sein de systèmes de production aussi variés que complexes 
selon les milieux, comportant des systèmes de production agricoles, agro-
pastoraux, sylvo-pastoraux, oasiens, etc. 

la viabilité et la reproductibilité de ces systèmes dépendent essentiellement 
de la manière dont les ressources sont gérées par les populations. Or, pour des 
raisons plus ou moins objectives attenantes, entre autres, à la démographie, à 
l’environnement politique et institutionnel régissant ces activités et aux aléas 
climatiques, cette gestion n’a pas été à la mesure des besoins du développement 
socio-économique au cours des dernières décennies. ce qui affecte la durabilité 
des systèmes de production, avec tout ce que cela implique comme effets 
néfastes. 

1 Sahel and West africa programme – SaWap.

ainsi, les problématiques environnementales de la zone du programme 
SaWap sont le résultat d’une surutilisation ou d’une gestion peu appropriée 
des ressources du milieu pour répondre aux besoins sociaux immédiats sans 
cesse croissants. en l’absence de mesures adéquates et opportunes au niveau 
de l’environnement politique et institutionnel, une telle situation finit par 
générer un déséquilibre entre les besoins en question et le potentiel productif 
des ressources naturelles. ce déséquilibre se trouve davantage aggravé dans le 
contexte du changement climatique. De ce fait, les efforts de développement 
des pays de la zone se trouvent confrontés à un dilemme dont la résolution 
implique l’approche d’un double objectif, à savoir (i) développer la production 
pour satisfaire les besoins nationaux immédiats et (ii) maintenir et protéger 
durablement la base productive des ressources i.e. la fertilité des sols, les 
ressources en eau et les ressources biologiques qui sont les piliers de toute 
production agricole alimentaire et non alimentaire. 

en raison de son contexte climatique, institutionnel, économique et 
environnemental, la zone Sahel et afrique de l’Ouest apparaît comme étant 
l’une des régions les plus vulnérables au monde. l’aridité et la variabilité 
spatiale et temporelle des précipitations constituent un état de fait que les 
pays concernés ont intégré dans leurs politiques et efforts de développement 
socio-économique.

c’est dans cet esprit que de nombreux pays de la région avaient mis 
en place au cours des années 1970, des instances de concertation et 
de coopération sous régionales dans le domaine de la lutte contre les 
effets de la sécheresse et la désertification (cilss, insaH, club du 
Sahel, autorité du liptako Gourma, iGaD). en effet, la dégradation 
des ressources en terres, des ressources en eau et de la biodiversité 
entravent les efforts de développement socio-économique des etats. 
c’est ainsi que de nombreux programmes et projets nationaux ont été 
élaborés et mis en œuvre avec l’appui des partenaires techniques et 
financiers internationaux et bilatéraux, notamment dans les domaines du 
reboisement, de l’agroforesterie, de l’économie du bois d’énergie, de la  
gestion des ressources naturelles, du désenclavement, etc. 

monoGraPHie de la réGion du saHel 
et de l’afriQue de l’ouest 

Végétation naturelle, Burkina Faso

Cordons pierreux, Birni N’konni, Niger
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a ce niveau, il y a lieu de noter que des études conduites par le comité inter-
états de lutte contre la sécheresse au Sahel - cilSS2 et ses partenaires au 
burkina faso, au mali, au niger, et au Sénégal (edwige botoni et chris reij, 
2009) ont révélé que « les importants efforts dans la réhabilitation des terres 
dégradées ont augmenté les rendements agricoles, amélioré la sécurité 
alimentaire, favorisé la recharge locale des nappes phréatiques, augmenté le 
nombre d’arbres et leur productivité, ralenti l’exode et tant d’autres impacts 
qui ont été souvent ignorés dans les évaluations ». De tels constats témoignent 
de l’efficacité et d’une certaine durabilité des résultats obtenus au cours de la 
période considérée et donc la nécessité de les généraliser.

nonobstant les résultats et impacts produits suscités à l’issue des trois 
dernières décennies, les efforts fournis demeurent en deçà des besoins et 
requièrent une mise à l’échelle importante, notamment en raison de l’étendue 
géographique de la zone et de son potentiel de développement, ainsi que du 
caractère rural de ses économies qui reposent sur l’exploitation des ressources 
naturelles.

la gestion durable des terres et de l’eau demeure alors au cœur des 
problématiques environnementales des pays de la zone sahel et Afrique 
de l’ouest et constitue une composante importante de leur croissance 
économique, ainsi qu’une « clé » pour soustraire les populations rurales de la 
pauvreté, lesquelles représentent en moyenne 62% de la population totale3. 

Depuis la ratification et l’entrée en vigueur des conventions issues de la 
conférence des nations unies sur l’environnement et le Développement 
(Rio 1992), la dégradation des terres et ses effets sur les émissions de Ges 
et le réchauffement climatique, sur le développement des phénomènes 
de désertification, notamment en afrique, ainsi que sur les écosystèmes 
et la biodiversité, a été placée au centre des préoccupations des sommets 
et des négociations internationales. l’on a ainsi assisté à la mise en place de 
mécanismes de financement, notamment le Fonds pour l’environnement 
mondial - Fem, le mécanisme mondial pour la lutte contre la désertification, 
le fonds pour l’adaptation aux changements climatiques, le fonds vert pour  
le climat, etc.

2 les études en question étaient axées sur l’évaluation des impacts des investissements dans la gestion des ressources 
naturelles et l’analyse de l’évolution de l’agriculture et de l’environnement au Sahel depuis le début des années 1980.

3 il s’agit ici du taux moyen de la population rurale pour l’afrique subsaharienne en 2016 : Source : https://donnees.banque-
mondiale.org/indicateur/Sp.rur.tOtl.ZS.

De telles interventions ont eu des effets certains sur les communautés africaines 
qui, avec l’appui de la communauté internationale, ont multiplié les initiatives 
dans le domaine de la gestion durable des terres et le développement socio-
économique d’une manière générale. c’est le cas notamment de l’initiative de 
la grande muraille verte pour le Sahara et le Sahel - iGmvSS, du programme 
SaWap et du projet bricKS qui l’appuie4, de terrafrica/nepaD5, etc. 

i. caractériStiqueS phYSiqueS et richeSSe 
DeS écOSYStèmeS ariDeS et DéSertiqueS

1. Milieux naturels et relief 

les pays de la zone Sahel et afrique de l’Ouest présentent des caractéristiques 
biophysiques et des problématiques environnementales quasi similaires. 
la majorité de ces pays se trouve dans la sous-région ouest africaine (bénin, 
burkina faso, Ghana, mali, mauritanie, niger, nigéria, Sénégal et togo), le reste 
est situé en afrique centrale (tchad) et en afrique de l’est (ethiopie et Soudan).

la zone sahélienne est située, selon plusieurs auteurs, entre les isohyètes 200 
et 600 mm avec une tendance de glissement vers le sud (OcDe, 2015 ; ali et al. 
2008). il s’agit d’une ceinture large de quelques centaines à plus d’un millier de 
kilomètres, qui s’étale de la côte atlantique du Sénégal et de la mauritanie, à la 
côte de la mer rouge au Soudan, en érythrée et à Djibouti. elle est bordée au 
nord par le désert du Sahara et au sud par la région équatoriale. Sur le plan du 
relief, la zone est relativement plate, rompue par endroits par la présence de 
quelques montagnes au nord du Sahel et au centre-est de la région. 

4   le projet bricKS – renforcement de la résilience par le biais des services liés à l’innovation, à la communication et aux 
connaissances, est un projet d’appui au programme Sahel et afrique de l’Ouest - SaWap qui a pour objectif d’améliorer 
l’accès aux meilleures pratiques et aux informations sur le suivi du portefeuille SaWap dans le cadre de la gestion 
intégrée des ressources naturelles, le changement climatique et les catastrophes naturelles.

5  le nepaD est la fusion du partenariat du millénium pour le programme de redressement de l’afrique et du plan 
omega. la fusion a été finalisée le 3 juillet 2001, donnant naissance à la nouvelle initiative pour l’afrique (nai), qui a été 
approuvée par le Sommet des chefs d’etat et de gouvernements de l’Organisation de l’union africaine le 11 juillet 2001. 
la finalisation du cadre stratégique de la nai le 23 octobre 2001 a constitué l’acte de naissance du nePaD, le nouveau 
partenariat pour le développement de l’afrique. le nepaD est un programme de développement qui a trois objectifs : (i) 
promouvoir la croissance accélérée et le développement durable, (ii) éradiquer la pauvreté généralisée et extrême, et (iii) 
mettre fin à la marginalisation de l’afrique dans le processus de mondialisation.

Travaux de retenue des dunes, Rosso, Mauritanie

Fleuve Chari, Douguia, Tchad
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en effet, la plus grande partie de la zone se situe à moins de 1000 m d’altitude, 
mais le relief est plus ou moins contrasté localement, avec quatre principaux 
ensembles pouvant être distingués comme suit : 

• la bordure saharienne au nord qui comporte les massifs montagneux de 
l’adrar des iforas (nord-est du mali), de l’aïr (nord du niger) et du tibesti 
(extrême nord du tchad), qui sont des massifs anciens granitiques, érodés 
et sans points culminants apparents ; 

• la zone intermédiaire (sahélienne) plus au sud, qui est constituée de 
cuvettes de plaines et de plateaux inclinés en cuestas sur les bords ; 

• la région du golfe de Guinée au sud qui comporte des plateaux avec des 
altitudes variant entre 300 et 1600 m ;

• l’est de la zone constituant la corne de l’afrique (éthiopie), qui comporte les 
hauts plateaux de part et d’autre de la vallée du grand rift. leurs altitudes 
varient entre 1800 et 4533 m, avant de redescendre progressivement vers 
les basses terres de l’ouest du Soudan. 

2. Climat 

la zone sahélienne s’identifie par son climat tropical très variable dans 
l’espace et dans le temps selon la classification des climats de Köppen-Geiger6 
il est caractérisé par des températures élevées, entre 33 et 36°c, tout au long 
de l’année (Hiernaux & le Houérou, 2006 ; met office, 2010), et de fortes 
variabilités saisonnières et interannuelles. les écarts sont plus importants 
entre la nuit et le jour et peuvent atteindre 10 à 15°c, voire plus dans le désert, 
alors que les variations interannuelles au sud du Sahara s’échelonnent entre 6 
et 10°c (ocDe 2008 ; met office, 2010).

6  la classification de Köppen est une classification des climats fondée sur les précipitations et les températures. c’est le 
botaniste Wladimir Peter Köppen qui l’a inventée en 1900, en combinant la carte mondiale de la végétation publiée en 
1866 par Griesbach et la division du climat en cinq zones par candolle. c’est la plus courante des classifications climatiques 
dans sa version présentée par rudolf Geiger en 1961. un très grand nombre d’études climatiques et de publications ont 
adopté une des versions de ce système. la carte de Köppen-Geiger reste aujourd’hui une référence, grâce à ses mises à jour 
fréquentes, tant dans les domaines de l’hydrologie, de la géographie, de l’agriculture, de la biologie, la climatologie à travers 
les recherches sur l’évolution des climats. De ce système sont issues d’autres classifications plus conformes aux différences 
de biomes rencontrées comme la classification de trewartha qui introduit des variables empiriques. ces classifications sont 
cependant moins utilisées. 

2.1. pluviométrie moyenne et isohyètes 

la pluviométrie est déterminée par le front intertropical (fit) qui est très 
variable d’un endroit à l’autre (charlotte, 2012). la bande sahélienne au 
nord est caractérisée par une saison pluvieuse en période chaude, entre 
juillet et septembre. plus au sud, notamment à partir de la zone de transition 
vers la zone soudanienne, la zone connaît de petites pluies erratiques, qui 
surviennent en pleine saison sèche, notamment en avril (pluie des mangues). 
ce phénomène s’accentue de plus en plus en allant vers le golfe de Guinée 
au Sud (zone soudano-guinéenne) pour donner lieu à deux saisons pluvieuses 
distinctes alternant avec deux saisons sèches.

a l’est de la zone, en ethiopie, les précipitations présentent une certaine 
similitude avec celles de la région sahélo-soudanienne, avec une première saison 
des pluies courte autour de mars-avril et une seconde plus longue qui commence 
souvent vers juin-juillet. cette similitude se trouve marquée davantage avec 
les précipitations de la zone soudano-guinéenne plus au sud et semble porter 
également sur la tendance à la baisse des précipitations qu’a connue la zone 
soudano-sahélienne de l’afrique de l’Ouest depuis les années cinquante.

il y a lieu de noter à ce niveau qu’en zone soudano-sahélienne, les précipitations 
annuelles ont subi en moyenne une diminution de 20 à 40 % entre 1931-1960 
et 1968-1990, contre 15 % dans les régions des forêts tropicales humides. 
cette tendance à la diminution s’est traduite sur le terrain par un glissement 
des isohyètes de l’ordre de 150 à 200 km vers le sud (Diouf et al. 2000). 

Depuis le milieu des années 1990, il y a un retour à de meilleures conditions 
pluviométriques dans la zone, avec toutefois une variabilité interannuelle et 
intra-saisonnière accrue des précipitations, notamment sur les parties centrales 
et orientales (lebel et ali, 2009). les mêmes tendances ont été observées au 
Sénégal et au burkina faso (Saleck et al, 2011 ; lodoum et al. 2009). 

une étude récente (Dardel, 2014) a montré que le retour à de meilleures 
conditions pluviométriques ne signifie pas pour autant un « reverdissement » 
de la zone et un retour à la situation initiale. malgré une résilience démontrée 
des écosystèmes sahéliens aux évènements climatiques extrêmes sur les 
sols profonds sableux, des changements contradictoires ont été observés 
sur la partie du paysage constituée de sols superficiels (augmentation 
des coefficients de ruissellement et de l’érosion, dégradation du couvert 
végétal), changements qui s’expliqueraient par les précipitations et/ou par les 
changements de l’occupation du sol.

Paysage sahélien à Douguia, Tchad

Paysage vallonné dans la zone de Tigray, Ethiopie
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2.2. Variabilité spatiale et temporelle de la pluviométrie

la variabilité de la pluviométrie dans l’espace et dans le temps est l’un des 
corollaires de la variabilité des facteurs climatiques. 

l’analyse de la carte de la variabilité de la pluviométrie annuelle laisse entrevoir 
deux situations dominantes :

• un taux de variation caractérisé par une très grande variabilité spatiale. 
les forts taux de variabilité (≥25%) sont observés tout au long d’une 
bande plus ou moins épaisse suivant l’isohyète 100-200 mm, allant de l’est 
de la mauritanie jusqu’au nord du Soudan, tandis que les valeurs faibles 
(<20%) se retrouvent de part et d’autre de cette bande. cette situation 
assez originale (faible variabilité au niveau de la zone désertique) peut être 

expliquée par le fait que, généralement, la variabilité de la pluviométrie 
est inversement liée à la moyenne annuelle des précipitations quel que 
soit le type de climat (le houérou, 1992 ; Scoones, 1999) ;

• la variation dans les pics, ainsi que les grandes valeurs se situent en zone 
aride, notamment dans les pays comme le Soudan, le tchad, la mauritanie 
et, dans une moindre mesure, l’ethiopie. 

l’un des impacts les plus importants de cette variabilité est la sécheresse 
qui constitue un facteur aggravant, à long terme, la désertification et son 
cortège de problèmes socio-économiques ; situation qui se trouve davantage  
exacerbée par les changements climatiques. 

Carte N°1. Localisation de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest
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Carte N°2. Variabilité de la pluviométrie annuelle, de 1981 à 2016, (OSS 2018). 
Source des données : Climate Hazards Group InfraRed Precipitation with Station data (CHIRPS)

Fleuve Niger, Niamey, Niger
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2.3. Zones climatiques

la distribution spatiale des précipitations a été utilisée pour définir les zones 
bioclimatiques de la région. selon le régime pluviométrique, on y différencie 
cinq zones climatiques (unep, 2008) :

• au nord, la zone hyper aride (saharienne) cumule moins de 200 mm de 
pluie par an durant deux mois (mi-juillet - mi-septembre). la végétation 
est rare et essentiellement constituée d’arbustes adaptés au climat 
(international Sustainability council, 2013) ;

• au bord sud du Sahara se retrouve la zone aride (sahélienne) où les 
précipitations sont rares, irrégulières et relativement peu abondantes 
(moins de 500 mm). elles sont réparties sur une brève période de l’année,  
de juin à fin-septembre (stock 2004 ; Fao 2001) ;

• plus au sud, la zone tropicale sèche (soudanienne) est caractérisée par 
des saisons sèches relativement longues, souvent de plus de six mois. les 

précipitations annuelles sont comprises entre 600 et 1200 mm (faO 2001), 
avec des variations interannuelles fortement prononcées (Goudie, 1996) ;

• la zone tropicale humide (guinéenne) à la périphérie de la région 
équatoriale est connue par ses moussons sensibles, des pluies en été et 
des hivers secs avec des précipitations annuelles moyennes de l’ordre de  
1500 à 1800 mm (faO 2001) ;

• la zone des hauts plateaux de l’afrique de l’est fait l’objet d’une 
classification particulière en raison du fort gradient altitudinal et de 
l’apparition d’une flore de montagne se mêlant à des éléments floristiques  
soudaniens et sahéliens de l’afrique de l’Ouest. le climat varie donc 
considérablement en fonction des régions et de l’altitude. l’analyse de 
la carte illustrative de la pluviométrie annuelle moyenne à long terme 
montre que cette partie de l’afrique orientale, qui couvre une bonne 
partie de l’ethiope, se trouve parmi les zones les plus  arrosées, avec des  
isohyètes (lignes d’égale pluviosité) qui peuvent atteindre 1600 km.

Carte N°3. Moyenne annuelle de la pluviométrie de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest, de 1981 à 2016 (OSS 2018). 
Source des données : Climate Hazards Group InfraRed Precipitation with Station data (CHIRPS)
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Carte N°4. Zones climatiques dans la zone Sahel et Afrique de l’Ouest (OSS, 2018). 
Source des données : Oak Ridge National Laboratory Distributed Active Archive Center

Carte N°5. Réseau hydrographique de la région Sahel et Afrique de l’Ouest (OSS, 2018).
Source des données : Natural Earth, 2017 ; Lehner & Döll, GLWD, 2004
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3. ressources en eau

les ressources en eau de la zone sahélienne se caractérisent par de très grands 
systèmes hydrologiques, souvent partagés par plusieurs pays. ces systèmes 
sont représentés par les bassins fluviaux transfrontaliers, les aquifères étendus, 
les lacs et les zones humides (pnue, 2010). 

les bassins fluviaux transfrontaliers forment un important réseau hydrique 
couvrant l’ensemble des pays de la région. les plus importants sont ceux des 
fleuves niger, sénégal, Volta et le réseau du lac tchad, qui arrosent le sahel. le 
réseau se complète à l’est par le bassin supérieur du nil (Soudan et ethiopie), 
le complexe Juba-Shabelle et l’awash. ces bassins jouent un rôle considérable 
sur le plan socio-économique, notamment pour le maintien de la sécurité 
alimentaire dans toute la bande sahélienne. outre ces fleuves, de nombreuses 
rivières non négligeables (comoé, mono, pendjar, Ouémé, Zio, bandama, 
casamance…) alimentent la zone sud et centre de la région (ua-bira., 2012). 

la zone dispose aussi d’une grande variété de zones humides qui représentent 
une source d’eau considérable pour les populations. elles sont constituées de 
réservoirs d’eau douce (delta intérieur du niger), de lacs naturels tels que le lac 
tchad (le plus grand bassin endoréique d’afrique partagé par 8 pays) et le lac 
tana en ethiopie, principal réservoir du nil bleu (pnue, 2010). ces ressources 
jouent indéniablement un rôle dans le maintien de la vie socio-économique et 
des services écosystémiques de la région sahélienne.

cet important réseau fluvial est suppléé par de grands systèmes aquifères 
transfrontaliers contenant d’abondantes ressources en eau souterraines 
renouvelables et peu renouvelables. Des études ont montré des interactions 
avérées entre des systèmes aquifères et les fleuves qui traversent la même 
région, c’est le cas des plus larges systèmes aquifères sédimentaires du Sahara 
(le complexe iullemeden taoudéni-tanezrouft, le bassin du lac tchad) et le 
fleuve niger (oss, 2012). nous pouvons également mentionner les systèmes 
aquifères côtiers sénégalo-mauritanien (David houdeingar, 2013), les aquifères 
des grès nubiens (tchad et Soudan), du bassin supérieur du nil (Soudan et 
ethiopie), le Ogaden-Juba dans la vallée du rift et l’awash en ethiopie (pnue, 
2010). Du fait de la profondeur des nappes et de la rigidité de certaines couches 
géologiques, ces ressources sont difficiles à mobiliser, voire inaccessibles dans 
certaines zones du Sahel à moins de déployer d’importants moyens.

4. ressources en sols

la couverture pédologique du Sahel est une série de grandes dépressions 
(synclinales) remplies avec des produits d’érosion issus de divers cycles du 
socle depuis le précambrien. les fortes variations climatiques au cours de 
cette période ont marqué l’organisation spatiale du paysage et des sols. ceci 
 montre la complexité et la variabilité du milieu et des sols sahéliens (penning 
de vries, 1982). plusieurs études ont montré que la couverture pédologique de 
la zone est constituée de milieux pédologiques organisés en unités morpho-
pédologiques, qui sont brièvement décrites dans le tableau ci-après.

associée au climat, la qualité des sols détermine largement les potentialités 
agronomiques. près des deux tiers des terres de la région sahélienne et sahélo-
soudanienne s’avèrent très fragiles du fait de sols globalement pauvres et très 
sensibles à l’érosion. en revanche, les sols des zones situées au sud du 10ème 
parallèle sont en général plus riches en azote et en phosphore et bénéficient 
d’un climat tropical favorable à la constitution d’une biomasse beaucoup plus 
importante qu’en milieu sahélien. ils disposent ainsi d’une meilleure capacité 
de reconstitution de la base organique et donc de leur fertilité (OcDe, 2008). 

principales unités 
morpho pédologiques

situation 
géographique

Caractéristiques type de sol/végétation Aptitudes/potentiel d’utilisation

plateaux cuirassés régions 
septentrionales

marqués par la présence d’affleurements de 
roches inaltérées, localement recouvertes 
d’un voile sableux peu épais

Sols minéraux bruts 
végétation : « brousse tigrée »

potentiel agricole très médiocre
Zones de prélèvement de bois et de maigre 
pâturage de saison des pluies 

plateaux régions plus 
méridionales

présence d’un manteau de matériaux 
gravillonnaires et de blocs de cuirasse vers le 
centre des plateaux, constitué d’une matrice 
sablo-limoneuse de couleur jaunâtre

Sols ferrugineux tropicaux lessivés indurés 
végétation : forêts claires

potentiel agricole assez élevé
actuellement cultivés en grande partie

vallées sèches partie méridionale de 
la zone sahélienne

accumulations massives sableuses ou 
sablo-argileuses

Sols ferralitiques caractérisés par une 
microstructure très stable qui est à l’origine 
de leur excellent drainage interne

terres agricoles par excellence. ces sols 
ont une réserve d’eau utile faible mais 
fortement compensée par une profondeur 
exploitable par les racines

Tableau 1. Principaux ensembles d’unités morpho-pédologiques de la zone sahélienne

Cultures sous parc arboré, dans la région de Tamalé, Ghana
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5. ecosystèmes 

Grâce à son étendue géographique et sa diversité bio-climatologique, la 
zone recèle d’une richesse écosystémique considérable (forêts, savanes, 
brousse tigrée, steppes, déserts, etc.), et ce à côté de ses zones humides et  
écosystèmes marins. 

la zone comporte d’importants écosystèmes transfrontaliers terrestres ou 
maritimes qui chevauchent une ou plusieurs frontières politiques. certains 
ont été érigés en aires protégées et sont d’une extrême importance pour la 
sauvegarde de la faune remarquable de la zone et de ses habitats, ainsi que 
pour les espèces migratrices. cependant, les aires protégées demeurent dans 
l’ensemble peu étendues dans la mesure où elles représentent moins de 3% 
des territoires nationaux dans la plupart des pays.

au sein de la savane soudanienne occidentale, les écosystèmes protégés 
du parc du W, contigus au bénin, burkina faso et au niger, constituent le  
seul complexe transfrontalier d’envergure7 puisqu’il s’étend sur 10.302 km2.  

7  Source : http://www.parc-w-benin.net/  
et http://www.burkinatourism.com/parc-naturel-regional-du-W.html. 

De gros efforts ont été récemment déployés pour la création d’aires marines 
protégées sur la côte occidentale, de la Guinée bissau à la mauritanie, en plus 
du vaste parc national du banc d’arguin (mauritanie).

Carte N°6. Ressources en eau souterraines (OSS, 2018). 
Source des données: World-wide Hydrogeological Mapping and Assessment Programme (BGR and UNESCO)

Mangrove autour du parc National du Diawling, Mauritanie
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Carte N°7. Carte d’occupation du sol, données de 2015  et 2016 (OSS, 2015).
Source des données : Landsat 8 et OSS

par ailleurs, les zones humides sont remarquables dans la mesure où 
elles soutiennent les migrations intra-africaines des ongulés, ainsi que les 
migrations à longue distance de nombreuses espèces d’oiseaux vers le sud de 
l’europe et de l’arctique. ainsi par exemple, le niger compte environ 1 000 
zones humides qui sont présumées accueillir 1,2 million d’oiseaux d’eau en 
janvier et février (brouwer et mullié, 2001).

6. richesse spécifique de la faune et endémisme

en dépit de son aridité, la région sahélienne renferme une grande diversité 
spécifique qui est sans doute liée à la diversité des écosystèmes qui 
donnent lieu à un habitat propice à tous les grands taxons connus sous 
les tropiques (brito et al., 2014). les changements environnementaux 
opérés depuis des siècles ont été à l’origine de ces écosystèmes qui 
recèlent un nombre incommensurable d’espèces endémiques comme 
c’est le cas pour le centre régional soudanien d’endémisme8. adaptée 
aux conditions climatiques du milieu, cette biodiversité est marquée par 
une hétérogénéité spatiale et l’existence de la forêt de haute Guinée, 

8  le centre régional d’endémisme soudanien correspond à la zone soudanienne qui s’étend de la côte sénégalaise centrale 
à l’ouest jusqu’au pied du plateau éthiopien à l’ouest (White 1993).

un des derniers sanctuaires « hotspots » de la diversité biologique 
ouest africaine (Sinsin b & Kampmann D, 2010) qui abrite plus de 2 000 
espèces d’amphibiens, d’oiseaux et de mammifères (mallon et al., 2015).  

Girafes blanches à Kouré, Niger
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la zone sahélienne abrite des populations endémiques d’antilopes sahélo-
sahariennes.  certaines d’entre elles, qui de plus jouent un rôle important dans 
la dispersion des graines, comme la gazelle dorcas (Gazella dorcas) et l’addax 
(addax nasomaculatus), sont en danger critique d’extinction selon la liste 
rouge des espèces menacées de l’uicntm9 (mallon et al., 2015). 

a l’est de la zone, les paysages très variés du massif éthiopien hébergent une 
flore et une faune variées et marquées par un fort endémisme : 55 % de la 
flore et 28 % de la faune (t. Guindeuil et J. lesur, 2014), tandis que les zones 
marécageuses, les basses terres et les grandes rivières qui les traversent, 
abritent de nombreuses espèces de grands mammifères, de reptiles et 
d’antilopes telles que le bubale de Swayne (alcelaphus swaynei) et le Guib de 
ménélik (tragelaphus scriptus meneliki) qui sont endémiques à l’ethiopie.

7. richesse spécifique de la flore, ressources forestières 
et sylvo-pastorales

Dans les pays sahéliens, l’hétérogénéité du climat ainsi que les différents 
types de sol influencent la distribution de la flore (WWF, 2016). la répartition 
de la végétation est conditionnée par un gradient climatique, donnant 
naissance à une série de bandes de végétation pratiquement parallèles qui 
s’étendent de la côte sud guinéenne à pluviométrie élevée et bien répartie 
tout au long de l’année, vers des zones à végétation plus sèches des steppes 
sahéliennes du désert du Sahara au nord (thiombiano & Kampmann 2010). 

en ce qui concerne les forêts10 de la région, leur importance et leurs  
caractéristiques sont présentées dans le tableau suivant  :11 1213

Couvert végétal Millions d’ha %

terres émergées 848,782 99,0%

 ➤ forêts 71,217 8,4%

• forêts primaires 3,488

• autres forêts régénérées naturellement 58,692

• forêts plantées 9,037

➤ terres boisées11 102,641 12,1%

➤ terres arborées12 15,893 1,9%

➤ autres terres13 587,814 69,3%

eaux intérieures 8,63 1,0%

total des terres 857,4 100,0%

Tableau 2. Importance et caractéristiques des forêts dans la zone  
Sahel et Afrique de l’Ouest en 2015. - Source de base : FAO (FRA, 2015)

9 http://www.iucnredlist.org

10 il s’agit ici de forêt selon la définition de la Fao : terres occupant une superficie de plus de 0,5 hectares avec des arbres 
atteignant une hauteur supérieure à 5 mètres et un couvert forestier de plus de 10 pour cent, ou avec des arbres capables 
d’atteindre ces seuils in situ. Sont exclues les terres à vocation agricole ou urbaine prédominante.

11 terres non définies comme « forêts », couvrant une superficie de plus de 0,5 hectares avec des arbres atteignant une 
hauteur supérieure à 5 mètres et un couvert forestier de 5-10%, ou des arbres capables d’atteindre ces seuils, ou un couvert 
mixte d’arbustes, arbrisseaux et d’arbres supérieur à 10 pour cent. Sont exclues les terres à vocation agricole ou urbaine 
prédominante (faO, 2015).

12 terres entrant dans la catégorie « autres terres », à vocation agricole ou urbaine prédominante, ayant des îlots de végétation 
arborée couvrant une superficie supérieure à 0,5 hectares avec un couvert forestier de plus de 10 % d’arbres pouvant atteindre 
une hauteur de 5 mètres à maturité. elles renferment des espèces d’arbres forestiers et non forestiers (faO, 2015).

13 toute terre n’entrant pas dans la catégorie « forêts » ou « autres terres boisées » : inclut (i) les terres à vocation agricole, 
les prairies et les pâturages, les zones construites, les terres dénudées, les terres couvertes de glace permanente, etc. et (ii) 
toutes les zones entrant dans la sous-catégorie « autres terres dotées de couvert d’arbres » (faO, 2015).

par ailleurs, la délimitation des zones de végétation permet de distinguer 
des centres régionaux d’endémisme (où >50 % de la flore est endémique) 
du domaine soudanien tels que définis par White (1986) qui couvrent une 
superficie de 3,7 millions de km2 et qui sont intercalés par des zones de 
transition vers le Sahel qui s’étendent à leur tour sur 2,8 millions de km2 
(White, 1983). 

chaque zone comprend plusieurs types de végétation (forêts claires, 
terres boisées, terres arborées, prairie, etc.) qui se distinguent par leur 
physionomie. la première zone de transition est le domaine privilégié 
des forêts claires et de leurs faciès de dégradation ; la seconde porte très 
généralement une végétation steppique, diversement arborée et plus ou  
moins épineuse. 

ii. contexte socio-économique

1. Démographie

la population résidente de la zone Sahel et afrique de l’Ouest est évaluée à 
466 millions d’habitants en 2016, représentant 6,3% de la population mondiale 
(birD, 2017), dont 40% pour le nigéria. a l’exclusion de ce pays, cette population 
serait de 280 millions d’habitants, soit 3,8% de la population mondiale. celle-ci 
se trouve concentrée à hauteur de 79% sur seulement 30% de la superficie de la 
région ; en effet les cinq pays sahéliens les plus étendus en surface (mauritanie, 
mali, niger, tchad et Soudan) totalisent à peine 21% de la population totale et 
ce pour 70% de la superficie de la zone sahel et afrique de l’ouest.

cette population est passée de 106 millions d’habitants en 1960 à plus de 466 
millions en 2016, soit un accroissement annuel moyen de l’ordre de 2,7%/an14 .

actuellement, les taux de croissance démographique varient de 2,5 % à près de 
4 % par an. ces taux tendraient à s’accroitre davantage, notamment en raison 
d’une part, d’une diminution rapide des taux de la mortalité infantile et juvénile, 
conjuguée à une réduction plus lente des taux de fécondité et, d’autre part, de 
l’absence de politiques bien définies dans ce domaine (BiRD, 2015). néanmoins, 
l’accroissement démographique ne constitue pas à vrai dire un problème en soi 
dans la mesure où la région recèle de ressources naturelles importantes. en outre, 
la région présente d’importantes marges de progrès dans plusieurs domaines, dont 
le développement pourrait bénéficier de ces ressources humaines conséquentes.

par ailleurs, compte tenu de la diversité des milieux naturels et des conditions 
édapho-climatiques, la population se trouve très inégalement répartie dans 
l’espace. en effet, la densité démographique varie :

• entre 4 et 14,5 habitants/km² en zone sahélienne (mauritanie, mali, niger, 
tchad et Soudan) ; 

• entre 78 et 133 habitants/km² dans le delta intérieur du niger et le long 
du nil, les plateaux en zone soudanienne, les zones côtières et les hauts 
plateaux de la corne de l’afrique. 

cette situation est le reflet (i) de l’état d’avancement limité des activités ayant 
trait à la mise en valeur et la valorisation des ressources naturelles (terres, 
eau, végétation, ressources minières, énergies renouvelables, etc.) et (ii) du 
développement limité et/ou inégal des infrastructures de base. néanmoins, 
elle serait appelée à évoluer à terme en fonction des schémas nationaux/
régionaux d’aménagement du territoire et des programmes de développement,  
notamment dans le sens d’un meilleur équilibre entre les régions. 

14 calcul de l’auteur; source de base: united nations, Department of economic and social affairs, Population Division 
(2014). World urbanization prospects.
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2. Mobilité et migration

la population de la région est caractérisée par une forte mobilité qui se 
trouve reflétée dans les migrations bilatérales. ces migrations ont concerné 
3 754 000 individus en 2000, contre 2 955 000 en 1990, marquant ainsi une 
évolution de 27% au cours de la décennie15. cette mobilité serait favorisée par 
les facteurs historiques et les caractéristiques des communautés sahéliennes 
et subsahariennes établies sur la zone, notamment sur les plans ethnique, 
linguistique, culturel et religieux, et qui ne sont pas nécessairement reflétés 
dans les frontières étatiques. 

ainsi, en l’an 2000, le bilan des migrations bilatérales de la plupart des pays de la 
zone présente un solde migratoire négatif avec un total de 1 329 000 individus 
issus en majorité d’afrique de l’Ouest. ce solde est formé de :

• 37,9% des migrations bilatérales entre les pays sahéliens de l’afrique de 
l’Ouest ;

• 1% des migrations bilatérales entre les pays sahéliens de l’afrique de 
l’Ouest et ceux de l’afrique de l’est (Soudan et ethiopie) ;

15   Source : calcul de l’auteur à partir de la base de données de la banque mondiale : https://data.worldbank.org/data-ca-
talog/global-bilateral-migration-database. cette base de données présente des matrices internationales de migration 
bilatérale pour la période 1960-2000, désagrégées par sexe et fondées principalement sur la notion de migrant en tant 
que personne.

• 61,1% des migrations interrégionales entre les pays sahéliens et les pays 
côtiers du Golfe de Guinée et d’afrique centrale (côte d’ivoire, cameroun, 
Gabon, république du congo, république Démocratique du congo et 
république centrafricaine). 

3. urbanisation 

l’afrique connaît un accroissement de ses taux d’urbanisation parmi les plus 
rapides au monde. en effet, les processus de dégradation de l’environnement 
et de désertification affectant les ressources naturelles productives en milieu 
rural dans la région alimentent et intensifient l’exode et les mouvements 
migratoires, d’une part vers les zones rurales les plus favorisées et, d’autre 
part, vers les centres urbains, en particulier les capitales nationales (Sadio et 
bocquier, 1998 ; bricas, 2008). 

au Sahel, les tendances récentes montrent que la population urbaine qui 
représente entre 19% (niger) et 60% (mauritanie) de la population totale selon 
le pays, possède un potentiel de croissance de l’ordre de 4% par an. Selon le  
« World Urbanization Prospects, 2014 Revision », le taux d’urbanisation moyen 
pour la zone subsaharienne serait passé de 14,8% en 1960 à 38,4% en 2016.  

Carte N°8. Densité de population dans la zone Sahel et Afrique de l’Ouest (OSS, 2018)  
Source des données : Center for International Earth Science Information Network (CIESIN)

15 Source : calcul de l’auteur à partir de la base de données de la banque mondiale : https://data.worldbank.org/
data-catalog/global-bilateral-migration-database. cette base de données présente des matrices internationales 
de migration bilatérale pour la période 1960-2000, désagrégées par sexe et fondées principalement sur la notion de  
migrant en tant que personne.
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Carte N°9. Principales villes dans la zone Sahel et Afrique de l’Ouest (OSS, 2018). - Source des données : Environmental Systems Research Institute (ESRI)

en outre, les projections des nations unies anticipent des taux d’urbanisation 
compris entre 50% et 74% dans la plupart des pays de la région, à l’exception 
de l’ethiopie (37,6%) et du niger (35,4%).

l’accroissement urbain conduit à une augmentation de la demande en 
produits alimentaires, en énergie (fournie actuellement en majorité par le 
bois), en eau et en services. cela aura pour conséquence l’émergence de 
dynamiques socio-spatiales qui font l’objet de multiples transformations 
physiques, morphologiques, sociodémographiques, culturelles et 
économiques. par ailleurs, l’accroissement de la surface urbanisée se fait au 
détriment des terres agricoles, de pâturages et d’espace boisés.

iii. activitéS écOnOmiqueS
Dans les régions arides, semi-arides et subhumides de l’afrique, qui 
s’étendent sur la majeure partie des territoires des pays de la zone Sahel 
et afrique de l’Ouest, l’activité économique est essentiellement axée sur 
l’exploitation et la valorisation des ressources naturelles accessibles aux 
populations (terres, eaux, végétation, biodiversité), et ce, dans le cadre 
de systèmes de production agricoles, agro-pastoraux et agro-sylvo-
pastoraux complexes. De tels systèmes constituent la base des moyens 
de subsistance des populations, notamment en milieu rural, et ce, à côté 

des activités de pêche, d’exploitation et de valorisation des ressources 
forestières. ce sont ces systèmes qui déterminent largement les modèles  
d’utilisation des terres.

Du fait de la forte croissance démographique de la population dans la région, 
de l’environnement politique et institutionnel qui régit les activités agro-sylvo-
pastorales et en l’absence de création de richesses et d’emplois dans les autres 
secteurs économiques (secondaire et tertiaire), les ressources naturelles se 
trouvent inéluctablement soumises à des pressions anthropiques sans cesse 
croissantes.

Village dans la région de Boutilimit, Mauritanie
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1. Agriculture et pastoralisme

l’agriculture et le pastoralisme constituent les activités les plus répandues 
dans la zone. ceci se reflète dans l’utilisation des terres où l’élevage pastoral 
prédomine largement en termes de territoire couvert, même si l’agriculture, 
notamment dans les zones favorables (zones de décrue, delta intérieur, 
berges de fleuves, zones humides, périmètres aménagés pour l’irrigation, 
etc.) est également pratiquée par une frange importante de la population. 
ces activités peuvent être regroupées en trois ensembles de systèmes de 
production (ly et al. 2010) : 

• les systèmes pastoraux basés sur l’élevage pastoral transhumant ;

• les systèmes de production mixtes agro-pastoraux combinant l’élevage  
pastoral et l’agriculture pluviale et/ou de décrue ; 

• les systèmes de production mixtes combinant l’agriculture irriguée et  
l’élevage plus ou moins sédentaire.

au cours des trois dernières décennies, le développement de l’agriculture dans 
la région a connu de nombreuses transformations qui ont eu comme effet, 
entre autres, l’extension des mises en culture de terrains marginaux et/ou des 

zones à vocation forestière et même des zones de pâturages (ibra toure, 2015). 
pourtant, le pastoralisme constitue le moyen le plus avantageux pour valoriser 
de tels terrains, aussi bien sur plan socio-économique qu’environnemental. 
il contribue largement à l’économie nationale des pays de la région sahélo-
soudanienne (à hauteur de 40 à 60% du pib agricole) et constitue l’un des 
premiers secteurs d’exportation. 

néanmoins, il est important de signaler qu’au cours des dernières décennies, 
les rapports entre les communautés d’agriculteurs et de pasteurs ont souvent 
été conflictuels, mais que de plus en plus, les systèmes de production sont 
intégrés (ickowicz et al. 2012).

2. exploitation des ressources forestières et ses impacts 

Dans la région de l’afrique de l’Ouest et du Sahel, les forêts naturelles ont 
connu d’importantes transformations, en particulier depuis les années 1970. 
entre 1990 et 2005, le couvert forestier a diminué au rythme de 1,2 million 
d’hectares par an, ce qui est nettement supérieur à la moyenne du continent. 
cette diminution s’est accompagnée d’une fragmentation de ce couvert, 
notamment dans la zone humide : passage d’une forêt fermée à une forêt 
ouverte, puis à des espaces boisés. 

 
 
 

Selon les estimations de la faO, plus de 10 % des forêts fermées ont été 
transformées en forêts ouvertes entre 1980 et 2000 et entre 3 et 7 % des forêts 
fragmentées sont devenues des espaces boisés au cours de cette même période. 
la diminution du couvert forestier est essentiellement liée à la conversion des 
forêts à l’agriculture, à l’exploitation forestière (bois de feu et exportation de 
grumes), aux activités extractives, au développement des infrastructures et 
aux incendies (OcDe, 2008). cette situation qui continue à prévaloir dans la 
situation actuelle est également vraie pour les pays sahéliens d’afrique centrale 
et, dans une certaine mesure, pour les pays de l’afrique de l’est.

ainsi, au cours des 25 dernières années, l’exploitation des ressources 
forestières dans la région s’est traduite globalement par une réduction 
notable et continue des superficies des terres boisées. cette réduction a 
pour impact des changements au niveau de nombreux paramètres tels que :  
l’étendue des forêts de production, les volumes de bois extraits, les usages 
multiples, le stock de biomasse, le stock de carbone, les superficies brulées, etc.
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Figure 1. Evolution des volumes de bois prélevés dans les forêts de la zone Sahel 
et Afrique de l’Ouest entre 1990 et 2011 

Cultures maraichères dans la région de Douguia, Tchad

Pastoralisme au Ferlo, Sénégal
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2.1. Déforestation et dégradation des ressources forestières 

D’après la faO (2015, 2016), les ressources forestières des pays de la région 
seraient passées de près de 103 millions d’ha en 1990 à 77 millions d’ha en 
2015, soit une diminution de 1% par an en moyenne au cours de la période 
considérée. Seul le Ghana a enregistré un accroissement de ses ressources 
forestières avec un taux annuel moyen de 0,3%. cette tendance à la baisse se 
trouve plus ou moins accentuée selon les sous-régions ; cette diminution serait de :

• 1,17% par an pour la sous-région de l’afrique de l’Ouest et centrale 
correspondant à une réduction de plus de 30 000 ha par an ;

• 0,72% pour la sous-région de l’afrique de l’est (Soudan et ethiopie) 
correspondant à une réduction de 11 150 ha par an.

2.2. Forêts de production16 

la superficie des forêts dédiées à la production est passée de 34 millions d’Ha 
en 1990 à 24 millions d’ha en 2015, enregistrant ainsi une diminution de 1,14% 
par an en moyenne. cette diminution concerne en premier lieu le togo (-5%) et 
le nigéria (-4.2), suivis du Ghana (-2.9%) et du tchad (-1,6%) ; seule l’ethiopie 
a connu un accroissement de 2,8% au cours de la période considérée. 

16  les données sur les forêts de production n’incluent pas le burkina faso, le mali et la mauritanie.

Figure 2 : Evolution de la biomasse vivante et du stock de carbone dans  
les forêts de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest
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2.3. prélèvement du bois17

l’extraction du bois d’œuvre et du bois de feu figure parmi les activités les plus 
courantes qui contribuent, dans une certaine mesure, à la déforestation et à 
la dégradation des ressources forestières. la figure 1 et le tableau 3 montrent 
l’importance et l’évolution des volumes de bois extraits18 des forêts de la région.

17 les données sur l’extraction du bois n’incluent pas le Soudan.

18 il s’agit du total des extractions de bois rond industriel et des extractions de bois de feu extrait pour la production d’éner-
gie, que ce soit pour usage industriel, commercial ou domestique.

16 les données sur les forêts de production n’incluent pas le burkina faso, le mali et la mauritanie.

17 les données sur l’extraction du bois n’incluent pas le Soudan.

18 il s’agit du total des extractions de bois rond industriel et des extractions de bois de feu extrait pour la production 
d’énergie, que ce soit pour usage industriel, commercial ou domestique.

prélèvement en Millions de m3 taux de changement annuel

1990 1995 2000 2005 2011 1990-1995 1995-2000 2000-2005 2005-2011 1990-2011

millions m3 % millions m3 % millions m3 % millions m3 % millions m3 %

bois total 110,81 212,88 222,16 224,14 233,18 102,07 18,4% 9,28 0,9% 1,98 0,9% 9,04 1,6% 122,37 5,3%

bois de feu 93,69 192,57 196,6 196,4 203,63 98,88 21,1% 4,03 2,1% -0,2 -0,1% 7,23 3,7% 109,94 5,6%

Tableau 3. Evolution des volumes de bois prélevés dans les forêts de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest entre 1990 et 2011. Source : FAO, FRA 2015.
Les données de ce tableau montrent un accroissement annuel moyen de plus de 5% par an des volumes de bois extraits des forêts et des terres boisées au cours de la période considérée avec 
toutefois un net ralentissement entre 1995-2005, suivi d’une certaine reprise à partir de 2005, notamment en ce qui concerne l’extraction du bois de feu.

Superficie des forêts ( usages multiples, 1 000 ha) taux de changement annuel

1990 2000 2005 2010 2015 1990-2000 2000-2010 2010-2015 1990-2015

1000 ha/an % 1000 ha/an % 1000 ha/an % 1000 ha/an %

15 060 12 163 11 066 9 993 9 104 -289,7 -2,4% -217 -1,8% -177,7 -1,8% -238,3 -1,6%

Tableau 5. Evolution de la superficie des forêts liées à des usages multiples entre 1990 et 2015

Millions de tonnes taux annuel de changement

1990 2000 2010 2015 1990-2000 2000-2010 2010-2015 1990-2015

millions t % millions t % millions t % millions  t %

Biomasse forestière sur pied 13 894 12 925 10 988 10 118 -969 -0,7% -1 937 -1,5% -870 -1,6% -3 776 -1,1%

stock de carbone forestier 6 316 5 526 4 664 4 056 -790 -1,3% -862 -1,6% -608 -2,6% -2 260 -1,4%

Tableau 4. Evolution de la biomasse forestière vivante et du stock de carbone dans les forêts de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest
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2.4. Biomasse forestière sur pied et stock de carbone dans les forêts

a l’instar des autres paramètres caractérisant les forêts, le stock de la 
biomasse vivante des forêts ainsi que le stock de carbone ont été impactés 
par l’exploitation des ressources forestières. en effet, les données 
disponibles à ce sujet permettent de noter une diminution de ces deux 
paramètres respectivement de 1,1% et 1,4% par an au cours de la période 
1990-2015.

2.5. usages multiples des forêts19 

Outre le défrichement de la forêt pour la mise en culture et l’extraction de 
produits ligneux, certaines forêts de la région se trouvent liées à des usages 
multiples, notamment pour la production de biens, la protection du sol et de 
l’eau, la conservation de la biodiversité et la fourniture de services sociaux 
(produits forestiers non ligneux, usages culturels, etc.). 

19 les forêts d’usages multiples sont des « superficies forestières principalement affectées à plus d’une fonction et pour 
laquelle aucune de ces fonctions ne peut être considérée comme étant la fonction dominante ». ces usages incluent toute 
combinaison des fonctions suivantes : production de biens, protection du sol et de l’eau, conservation de la biodiversité et 
fourniture de services sociaux, et lorsque aucune de ces fonctions n’est considérée comme étant la fonction prédominante.

Carte N°10a. Biomasse aérienne de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest de 2010 à 1016 (OSS, 2018). 
Source des données : Water Productivity Open-access portal (WaPOR, FAO), MODIS (MOD17)

toutefois, la pression anthropique sans cesse croissante a conduit à une 
surexploitation de ces usages, ce qui conduit à un état de dégradation très 
poussé, ainsi qu’à la perte de la multifonctionnalité de ces forêts.

D’après la faO (2015), les forêts soumises aux usages multiples par les 
populations forestières dans six pays de la région (bénin, burkina faso, mali, 
mauritanie, niger et Sénégal), sont passées de 15 millions d’ha en 1990, à  
9 millions d’ha en 2015, enregistrant un taux de changement moyen de -1,6%  
par an. ce taux varie entre 0,5% par an pour la mauritanie et 5,3% pour le mali. 

3. pêche et aquaculture 

les ressources halieutiques de la zone Sahel et afrique de l’Ouest contribuent 
à la fois à la nutrition et à la sécurité alimentaire, créent des emplois et du 
revenu et génèrent des recettes d’exportation, en particulier dans les pays 
dotés de façade maritime (7 000 km pour l’afrique de l’Ouest). la production 
halieutique des pays de l’afrique de l’Ouest est passée de moins de 300 000 
tonnes au début des années 1960 à plus de 2 millions de tonnes en 2008, soit 
près de 3,5 % du total de la production mondiale (faO, 2014). 
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Carte N°10b. Production Primaire Nette de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest de 2000 à 2014 (OSS, 2017). 
Source des données : Water Productivity Open-access portal (WaPOR, FAO), MODIS (MOD17)

le marché ouest africain présente donc d’énormes potentialités pour les pays 
exportateurs nets comme le sénégal, la Gambie ou la mauritanie. en effet, 
les grands pays importateurs de produits halieutiques d’afrique de l’Ouest 
(nigeria, Ghana, côte d’ivoire) peuvent consommer à eux seuls l’ensemble 
des exportations des autres pays de la région, sans que leurs besoins ne soient 
couverts (ndiaye, 2013).

contrairement aux pays de l’afrique de l’Ouest, la pêche dans les pays de 
l’afrique de l’est est essentiellement basée sur des plans d’eau intérieurs 
(fleuves, lacs, réservoirs et rivières) et peu sur les eaux territoriales de la mer 
rouge. en ethiopie comme au Soudan, l’activité demeure principalement 
artisanale et la faible production est destinée à la consommation locale. au 
Soudan, la production a été estimée à environ 34 000 tonnes en 2012 avec  
29 000 tonnes provenant de captures d’eau intérieures et 5 000 tonnes de prises 
marines (faO, 2014). le secteur de l’aquaculture est encore naissant dans la 
plupart des pays concernés de la zone (2 000 tonnes au Soudan en 2012). 

4. infrastructures et tissus économiques

une étude récente réalisée dans 24 pays africains20 révèle l’état déplorable 
des infrastructures en afrique subsaharienne de façon générale. Selon cette 
étude, une transformation impérative et un fonctionnement correct des 
infrastructures sont essentiels pour la performance économique et agricole 
de l’afrique. en effet, en examinant les différents aspects de quatre secteurs, 
à savoir l’électricité, l’eau, les transports et les technologies de l’information et 
de la communication, l’étude a révélé, entre autres, que : 

20 infrastructures africaines, une transformation impérative. une publication conjointe de l’agence française de Dévelop-
pement et de la banque mondiale, 2010 (https://www.afd.fr/fr/infrastructures-africaines-une-transformation-imperative)

(i)   les services d’infrastructure africains sont médiocres lorsqu’on les 
compare aux normes mondiales, et n’ont pas connu d’expansion depuis 
les années 1990. en effet, à peine un africain rural sur trois a accès à 
une route praticable en toutes saisons. plus de 20% de la population de 
pays comme le Ghana, la mauritanie ou le niger doit parcourir plus de 
2 km pour atteindre leur principale source d’eau. les consommateurs 
africains paient deux fois plus que partout ailleurs dans le monde le 
prix pour leurs services de base ; et un panier mensuel de services de 
téléphonie mobile prépayés coûte 12 uSD en afrique, contre 2 uSD en 
asie du Sud ;

(ii)  Dans le secteur de l’électricité, l’accès insuffisant à l’énergie est 
l’obstacle le plus important à la croissance économique ;  

(iii)  le secteur de l’eau souffre de la variabilité hydro-climatique, d’un 
stockage inapproprié, d’une demande croissante et d’un manque 
de coopération transfrontalière. moins de 60 % de la population 
africaine a accès à l’eau potable et seuls quelques pays sont en passe 
d’atteindre leurs Objectifs de développement ;

(iv)  le secteur des transports souffre des liaisons inefficaces entre les 
différents modes de transport, d’une connectivité aérienne en déclin, 
de ports mal équipés, de réseaux ferroviaires obsolètes et d’un accès  
insuffisant aux routes utilisables en toutes saisons.

20  infrastructures africaines, une transformation impérative. une publication conjointe de l’agence française de Dévelop-
pement et de la banque mondiale, 2010 (https://www.afd.fr/fr/infrastructures-africaines-une-transformation-imperative)
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Carte N°11. Potentiel de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest en énergie solaire (OSS, 2018). Source des données : Worldclim-v2 

Carte N°12. Potentiel de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest en énergie éolienne (OSS, 2018). Source des données : Worldclim-v2
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Dans ce contexte, certaines institutions clés, dont la commission de l’union 
africaine (cua), le nouveau partenariat pour le développement de l’afrique 
(nepaD) et la banque africaine de développement ont créé conjointement en 
2010, un programme pour le développement des infrastructures en afrique 
(PiDa) pour la période 2011 à 2040. le PiDa, qui vise à identifier et à hiérarchiser 
les principaux besoins de l’afrique dans le domaine de l’infrastructure afin 
de soutenir le développement et de réduire la pauvreté, a défini quatre 
secteurs prioritaires pour ces investissements : l’énergie, le transport, l’eau et  
l’assainissement et les technologies de l’information et de la communication.

par ailleurs, d’après le rapport sur le développement en afrique (baD, 2015), 
il existe des disparités importantes entre les différentes sous-régions dans le 
domaine du développement des infrastructures, notamment entre l’afrique 
du nord et l’afrique subsaharienne, ainsi qu’entre les pays de l’afrique 
subsaharienne. 

2013 2014 2015 2016

Afrique du nord 63,8 56,24 59,85 60,28

Afrique australe 35,15 33,34 34,54 35,53

Afrique de l'ouest 16,26 17,46 18,55 18,79

Afrique centrale 15,7 15,8 16,59 16,65

Afrique de l'est 11,58 13,85 14,61 14,68

Tableau 6. Evolution de l’Indice de développement des infrastructures  
en Afrique dans les différentes sous-régions du continent (BAD, 2016) 

Selon l’indice de développement des infrastructures en afrique (iDia21) établi 
par la baD (baD, 2016), la situation s’est, en général, améliorée pour tous 
les pays au cours des dernières années. cependant, ce sont les technologies 
de l’information et de la communication qui émergent en tant que principal 
moteur des améliorations de l’iDia. en effet :

(i)  dans les secteurs du transport et de l’électricité, qui nécessitent un niveau 
d’investissement beaucoup plus élevé, la croissance n’a pas été assez grande 
pour influencer l’indice et impacter les classements individuels des pays ; 

(ii)  dans le secteur de l’eau, les progrès accomplis demeurent encore bien en 
deçà des objectifs de développement durable (ODD) de l’Onu. cela doit 
être abordé d’urgence compte tenu de l’impact massif de ce secteur sur 
la qualité de vie des populations et de ses liens avec d’autres secteurs tels 
que la santé, en particulier dans les zones rurales. en effet, dans environ 
la moitié des pays du continent africain, moins de 35% de la population a 
accès à des installations sanitaires améliorées et moins de 76% a accès à 
des sources d’eau améliorées. 

5. ressources minières et énergétiques

5.1. ressources minières

la zone sahélienne vit actuellement une nouvelle ère économique basée sur 
l’industrie extractive. en effet, en l’état actuel des connaissances, son sous-sol 
s’avère richement doté en or, uranium, bauxite, fer, phosphate, diamant ou 
encore en manganèse (OcDe, 2008) et, dans une certaine mesure, en pétrole.  

21 l’iDia est basé sur quatre composantes majeures : (i) le transport ; (ii) l’électricité ; (iii) les tic et (iv) l’eau et 
l’assainissement. ces composantes sont ventilées en 9 indicateurs ayant un impact direct ou indirect sur la productivité et 
la croissance économique.

cependant, ces richesses minières, qui demeurent insuffisamment valorisées, 
sont loin de refléter le potentiel minier et énergétique probable de la zone, en 
raison du fait que celles-ci demeurent largement sous-explorées. 

par ailleurs, le niveau élevé des cours internationaux a conforté l’impulsion 
donnée au niveau mondial à l’exploration minière (notamment l’or, les métaux 
de base et le diamant). ainsi, les investissements sont passés de moins de 
2 milliards de uSD en 2002 à plus de 7 milliards de uSD en 2007, dont près 
de 20 % ont porté sur le continent africain (antil a. 2014). cependant, cette 
accélération des investissements semble avoir bénéficié beaucoup plus aux 
pays de l’afrique centrale et australe (rD congo, afrique du Sud, angola, 
Zambie, Zimbabwe, namibie et botswana) qu’aux pays de la zone Sahel et 
afrique de l’Ouest. cette situation s’expliquerait probablement par le fait que 
le cadre règlementaire et institutionnel des activités minières était moins 
propice dans les pays dits sahéliens que dans ces pays d’afrique centrale et 
australe où il y a de longues traditions d’exploitation des zones minières. 

Par ailleurs, la plupart des nouvelles explorations effectuées dans la zone a 
révélé de nouveaux potentiels de production pétrolière et gazière (tchad, 
mauritanie, niger), mais les volumes extraits restent souvent faibles. en 
outre, les travaux et les explorations réalisés durant la dernière décennie (i) 
montrent que la zone recèle de nombreux indices de présence d’une vaste 
gamme de minerais et (ii) augurent probablement la mise en valeur future de 
nouveaux gisements pour l’uranium (troisième mine d’imouraren au niger), le 
fer (Sénégal-Oriental), l’or (mali, Ghana et burkina faso), voire le phosphate 
(Kaédi en mauritanie). 

5.2. energies renouvelables

la consommation d’énergie dans les pays de la zone est globalement très 
faible, ce qui se traduit par le plus faible niveau d’émission de GeS dans le 
monde avec des émissions moyennes de 0,39 técO2/habitant22 par an en 
2016 contre une moyenne de 1,087 técO2/habitant par an pour le continent 
africain et une moyenne mondiale de 4,9 1 técO2/habitant par an (i4ce, 
2017). cette situation s’explique par le fait que la région puise l’essentiel de son 
énergie (domestique) - soit environ 80% -, dans sa biomasse, ce qui n’est pas 
sans effets notables sur la déforestation que connait actuellement l’afrique 
subsaharienne. 

D’après la faO (fra, 2015), le stock de biomasse dans les forêts et autres 
terres boisées en 2015 dans la région, à l’exclusion du togo, s’établirait à plus 
de 16 000 millions de tonnes avec une moyenne de 291 t/ha pour les forêts et 
39 t/ha pour les terres boisées23.

par ailleurs, la zone sahélienne recèle d’importants potentiels de 
développement des énergies nouvelles et renouvelables. en effet, elle 
bénéficie d’un ensoleillement important qui constitue un potentiel  
considérable :

• en termes d’énergie brute, avec un ensoleillement moyen potentiel de 4 à 
6 kWh/m²/jour (OcDe, 2008) ;

• en termes de productivité des espèces végétales, ce qui est très favorable 
aux différentes productions agricoles. 

en outre, situées à la jonction du Sahara avec l’océan atlantique, les côtes 
sahélo-sahariennes se trouvent sous l’influence climatique du sahara et des 
effets océaniques, donnant lieu à une zone d’échange énergétique globale. 

22 Source : http://www.globalcarbonatlas.org/en/cO2-emissions

23 Pour l’ethiopie, le stock a été estimé sur la base de la superficie des forêts et des terres boisées et la moyenne du stock/
ha calculée pour le reste des pays à l’exclusion du togo (Données non disponibles).
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cette situation fait que les vents thermiques générés au-dessus du Sahara 
se superposent aux alizés créant ainsi l’un des plus grands courants 
éoliens au monde. les sites les plus favorables pour l’implantation 
de générateurs éoliens à grande échelle sont ainsi situés dans la 
zone côtière entre Dakar et nouadhibou, ainsi que dans les îles du 
cap vert, où un projet pilote a été mis en œuvre au cours des années 
1980 (1982-1989) avec l’appui de l’unSO et du Gouvernement du 
Danemark. ce gisement éolien exceptionnel a même retenu l’attention 
d’investisseurs pour un projet de production électrique à grande échelle 
(projet Sahara Wind) qui pourrait alimenter l’europe (OcDe, 2008). 

Potentialités, atouts et Pressions 

i. leS pOtentialitéS et atOutS pOur  
le DévelOppement

1. les richesses naturelles

les ressources naturelles des pays de la zone Sahel et afrique de l’Ouest 
sont à la base de l’essentiel des activités productives et recèlent des 
potentialités importantes et variées, ainsi que d’importants atouts pour leur 
développement socio-économique. certes, de nombreux auteurs présentent 
le climat de la zone sahélienne comme une contrainte, notamment en raison 
des aléas extrêmes qu’il peut recéler (sécheresses, inondations, chaleurs 
extrêmes, soleil brûlant, nuages de poussière, etc.). cependant, le climat dans 
ses différentes composantes (précipitations, température, ensoleillement, 
vent), constitue une ressource importante pour le développement. 

2. la démographie et les ressources humaines  

D’après le « World population prospects, 2017 revision24 », la population des pays 
de la zone Sahel et afrique de l’Ouest devrait passer de 480,5 millions d’habitants 
en 2017, à 663 millions d’habitants en 2030 et doubler en 2050 avec un milliard 
d’habitants. le nombre de jeunes de moins de 20 ans doublera en conséquence 
et le rapport de dépendance de la jeunesse25 restera un des plus élevés au 

24 https://esa.un.org/unpd/wpp/publications/files/Wpp2017_Keyfindings.pdf 

25  ce taux est défini comme étant le rapport du nombre de jeunes par rapport au nombre de personnes en âge de travailler.

monde, ce qui pourrait conduire à une certaine paupérisation de la population, 
notamment en l’absence d’une croissance économique soutenue.

une telle évolution démographique pourrait favoriser le développement 
d’un marché plus important pour le commerce et les échanges, de nouvelles 
opportunités de spécialisation de l’économie ainsi que l’amélioration de la 
valeur ajoutée. ceci est le cas pour les régions semi-arides de la zone Sahel et 
afrique de l’Ouest où une augmentation de la densité démographique aura 
pour résultat de réduire les coûts associés à la prestation des services publics 
(éducation, soins de santé, eau/assainissement, communications et sécurité). 

cependant, pour que la densité plus élevée de la population ne débouche 
pas sur une compétition accrue pour les ressources naturelles (terre, eau et 
biodiversité) qui conduirait à un amenuisement de la base de ressources, 
voire à des conflits,  les politiques publiques pourraient  se concentrer 
sur la création de nouveaux moyens de subsistance davantage liés au 
capital humain et physique qu’au capital naturel, notamment à travers 
des programmes d’investissement dans les infrastructures, l’éducation et la 
formation, ainsi que dans la création d’un cadre habilitant et encourageant au  
développement de l’investissement privé national et étranger.

3. l’agriculture, l’élevage et le pastoralisme

Dans la plupart des pays sahéliens, les systèmes de production n’ont 
pas connu d’évolution notable ni opportune depuis pratiquement leurs 
indépendances. cette situation a été aggravée principalement par les 
crises environnementales qu’a connu la région au cours des trois dernières 
décennies, notamment les sécheresses récurrentes. Si un certain nombre 
d’adaptations dans le domaine de l’irrigation, des infrastructures et de la 
coopération régionale ont contribué au développement socio-économique 
de la région, les mesures d’adaptation adoptées à ce jour dans le cadre des 
différents programmes de développement ayant trait à la gestion durable 
des ressources naturelles, notamment depuis l’avènement de la cnueD (rio 
de Janeiro, 1992), n’ont pas encore permis d’atteindre des masses critiques 
en mesure de produire des effets marquants.

Fruit exotique « Aki » ou Blighia sapida

Préparation et vente de poisson, Burkina Faso
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sYsteMes De proDuCtion AGriCole, DeGrADAtion 
Des terres et DesertiFiCAtion 

comme tout système, un système de production agricole peut être défini 
comme un ensemble d’éléments interdépendants qui interagissent 
pour concourir à un résultat qui, dans le cas présent, est la production 
alimentaire. ces éléments sont : 

(i) les facteurs du milieu naturel qui se résument dans l’écosystème, 
lequel constitue le support physique du système de production, et qui 
est caractérisé par un certain nombre de facteurs non évolutifs, du 
moins à l’échelle de la vie humaine, tels que la géologie, la pédologie, 
les variables climatiques, etc., qui lui déterminent un certain potentiel 
naturel de production énergétique et une certaine stabilité ;

(ii) les facteurs du milieu humain qui caractérisent l’élément humain 
lequel exploite les ressources du milieu pour produire et satisfaire ses 
besoins vitaux, et est caractérisé par un certain nombre de facteurs 
évolutifs, notamment la démographie, l’aptitude à appendre et à 
s’organiser, à innover, etc. ;

(iii) l’environnement politique et institutionnel au sein duquel 
évolue l’élément humain, qui englobe les politiques/stratégies, 
la règlementation et les institutions, lesquelles régissent le 
comportement de ce dernier, notamment quant à ses rapports avec 
son milieu pour concourir au processus de production. 

a ces trois éléments, s’ajoute l’environnement international avec 
notamment les accords et conventions internationales, la conjoncture 
économique mondiale, etc., qui peuvent avoir, sous certaines 
conditions, un effet déterminant direct et/ou indirect sur les trois autres 
éléments.

cela étant, un système de production agricole donné, dans un espace 
limité donné (par exemple l’agriculture itinérante sur brûlis) qui répond 
aux besoins et qui se trouve en parfait équilibre avec son environnement à 
une époque donnée, va inévitablement tomber en contradiction avec ce 
même environnement à une époque ultérieure, si certaines adaptations 
ne sont pas opérées. cela s’explique par le déséquilibre inévitable qui 
se développe progressivement entre les facteurs non évolutifs du 
milieu naturel et les facteurs évolutifs du milieu humain26. en effet, en 
l’absence de toute intervention ou mesures, un système de production 
atteint un équilibre inférieur à l’équilibre initial. ainsi par exemple, une 
zone pastorale dans une région semi-aride qui se trouve surpâturée ou 
sur-cultivée en raison de la pression croissante de l’homme et de son 
cheptel se dégrade et ne pourrait plus répondre aux besoins si aucune 
action d’aménagement et de gestion rationnelle n’est entreprise et s’il n’y 
a aucune autre source alternative de subsistance. a l’inverse, un projet 
d’irrigation dans une zone semi-aride de culture pluviale permettra aux 
systèmes de production de passer à une situation d’équilibre supérieur 
en générant plus de production et plus d’emplois. 

ainsi donc, tout système de production qui connaît la rupture de 
son équilibre cesse de se reproduire et devient lui-même un facteur 
de dégradation du milieu dans toutes ses dimensions physiques  
(écologiques, environnementales) et sociales (exode, migration). 

26 le déséquilibre peut découler de divers facteurs. a titre d’exemple, la limitation de l’espace dans le cas de l’agriculture 
itinérante sur brûlis a conduit à un raccourcissement des périodes de jachère si bien que le système ne peut répondre aux 
besoins pour donner suite à la baisse de la fertilité des terres et des rendements des cultures. Dans d’autres cas, comme 
celui de la quasi monoculture de l’arachide dans le bassin arachidier au Sénégal au cours des années 1970 du siècle dernier, 
ce sont la pression démographique, la réduction du temps de jachère et l’insuffisance, voire l’absence, de la fertilisation 
des terres, qui ont conduit à l’appauvrissement des sols qui sont devenus très vulnérables à l’érosion avec la destruction du 
couvert végétal, le tarissement des points d’eau etc., qui se sont répercutés sur l’équilibre des systèmes de production en 
place. Dans d’autres cas, ce sont les politiques inappropriées des prix ou de change qui ont été à l’origine de la dégradation 
des systèmes de production.

cette situation fait que les systèmes de production en vigueur 
présentent encore des marges de progrès considérables 
d’adaptation et d’amélioration, aussi bien sur le plan quantitatif que 
qualitatif, ainsi qu’un potentiel transformationnel important des 
systèmes agricoles et d’élevage, notamment dans des domaines 
tels que :

• le développement de l’agriculture irriguée : la situation actuelle montre 
que « seulement 20 % du potentiel d’irrigation des pays du Sahel a été 
développé, outre le fait qu’un quart des systèmes d’irrigation existants 
sont délabrés27 »  (birD, 2013). la situation est plus ou moins comparable 
avec les pays de la corne de l’afrique avec des taux de mobilisation du 
potentiel d’irrigation de 11% pour le Soudan (faO, 2012) et de 32% pour 
l’ethiopie (faO, 2015) ; 

• le développement et la mise à l’échelle des pratiques de GDte éprouvées 
et mises au point ainsi que l’intégration de l’arbre dans les paysages 
dégradés à des fins de protection et de production ;

• la restauration des paysages forestiers ou la gestion intégrée des 
paysages qui constitue une approche relativement récente, mais qui est 
riche d’expériences dans d’autres régions semi-arides du monde, et qui 
pourrait être aisément adaptée dans la zone ;

• l’amélioration des systèmes d’élevage pastoral qui peuvent être 
rendus plus productifs, plus rentables et plus résilients vis-à-vis 
des variabilités climatiques, notamment en mettant en œuvre une 
approche régionale étant donné qu’un grand nombre d’enjeux 
sont transfrontaliers comme le commerce, les maladies animales,  
l’harmonisation des politiques.

 

ConDitions pour lA MoBilisAtion  
Du potentiel trAnsForMAtionnel  

Des sYsteMes AGriColes et D’eleVAGe

la concrétisation du potentiel transformationnel (évoqué ci-
dessus)implique nécessairement de nombreuses mesures 
d’adaptations ayant trait à l’environnement politique 
et institutionnel qui régit les activités de production, 
notamment dans les domaines ci-après : 

(i) les stratégies sectorielles et sous-sectorielles ; 

(ii) les politiques des prix ; 

(iii) le renforcement des capacités à différents niveaux ;

(iv) la prise en compte des internalités et des externalités 
environnementales dans les activités de développement.

4. les services écosystémiques des forêts et des parcours

en plus du fourrage et des produits ligneux (bois d’œuvre et bois de feu), 
les forêts et les parcours fournissent toute une gamme de produits non 

27 http://www.banquemondiale.org/fr/news/opinion/2013/10/28/more-irrigation-and-pastoralism-could-transform-afri-
ca-s-sahel-region
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• l’instauration d’une gestion durable des forêts impliquant toutes les 
parties prenantes concernées, notamment les populations locales, et ce 
dans le cadre de processus de cogestion appropriés ;

• l’aménagement et la gestion intégrée des bassins versants fluviaux dans 
le cadre des programmes régionaux.

7. la valorisation des paysages par l’écotourisme, 
l’agrotourisme et le tourisme culturel

le secteur du tourisme dans la zone Sahel et afrique de l’Ouest fait face 
à de nombreux défis. Si à l’échelle mondiale le tourisme pèse pour 10,4% 
du pib et un emploi sur 10 (Omt), les pays de la zone sont globalement 
en dessous de la moyenne, à l’exception du Sénégal. a l’image de tout le 
continent africain, le secteur du tourisme est en hausse constante depuis 
plusieurs années. les atouts de la zone Sahel et afrique de l’Ouest sont 
nombreux et encore largement sous-exploités. 

a l’heure actuelle, le potentiel de la région est immense : la diversité des 
paysages précédemment évoquée (désert, côtes, forêts, savane…), souvent 
au sein d’un même pays, peut contribuer au développement d’un tourisme 
de découverte d’une région à l’écart des flux touristiques mondiaux.

la diversité géographique et naturelle s’accompagne d’une diversité 
culturelle variée, avec une richesse patrimoniale reconnue et des traditions 
portées par des peuples dont l’hospitalité est une des qualités premières.

toutefois, le tourisme peine à décoller dans la plupart des pays de la zone 
pour différentes raisons. les troubles sécuritaires poussent de nombreux 
pays à déconseiller à leurs ressortissants tout voyage d’agrément dans 
la bande sahélienne (Dambo, Waziri mato et maman moutari, 2014). 
D’autre part, la situation géographique enclavée de beaucoup de pays 
de la zone ainsi que le manque d’infrastructures et de liaisons aériennes 
directes limitent l’accessibilité de la zone, même pour les vols internes 
au continent (banque mondiale). De plus, les formalités d’entrée (visas) 
sont souvent un facteur restrictif, ce qui est en passe de s’améliorer, à 
l’image du lancement récent du passeport africain ou bien de la majorité 
des pays africains qui assouplissent ou suppriment de plus en plus les 
formalités pour les ressortissants africains, dans le but de favoriser le 

ligneux (fruits sauvages, condiments, feuilles et graines, gibier, plantes 
aromatiques et médicinales, etc.) qui jouent un rôle essentiel, direct ou 
indirect, dans la sécurité alimentaire et l’équilibre nutritionnel en zones 
rurales, outre le fait qu’ils contribuent à la résilience alimentaire et à 
l’adaptation des populations sahéliennes en situation de crise (Sanogo D. 
et nieyidouba l. , 2017).

De ce fait, le maintien et la restauration des services écosystémiques 
des forêts et parcours moyennant (i) l’amélioration de leur gestion 
et (ii) la levée des barrières à la valorisation des pfnl (amélioration 
de leur connaissance et leur caractérisation, amélioration génétique,  
domestication, etc.), représentent un enjeu crucial pour la région. 

5. les services écosystémiques nationaux et transfrontaliers

les services écosystémiques des bassins versants (production et 
purification de l’eau, protection des terres, protection de la biodiversité, 
etc.) dans les pays de la région demeurent insuffisamment connus, 
notamment quant à leurs valeurs économiques. l’évaluation de 
ces services devrait permettre à moyen terme de mettre en place 
des mécanismes de paiement des services écosystémiques (PSE) 
nationaux et/ou sous-régionaux en vue de mobiliser des ressources 
complémentaires qui seront affectées à la protection et à l’aménagement  
intégrés des écosystèmes de la région.

6. la réduction des émissions de gaz à effet de serre et la 
séquestration du carbone agricole et forestier

l’étendue considérable des ressources en terres agricoles, pastorales et 
forestières dans les pays de la zone Sahel et afrique de l’Ouest, représente 
un facteur important qui, sous certaines conditions, permettrait de 
contribuer d’une manière considérable à la réduction des émissions de 
GeS à travers la séquestration du carbone dans le sol et dans la biomasse. 
ces conditions résident dans la mobilisation progressive des marges 
de progrès dans les systèmes de production agricoles, agropastoraux 
et pastoraux, ainsi que dans les systèmes d’exploitation des ressources 
forestières, et ce à travers :

• le développement à une échelle appropriée des pratiques de GDte sur les 
terres agricoles et les parcours ;

Bois de feu, dans les environs d’Accra, Ghana

Chutes de Bahar Dar, Ethiopie

©
K

ar
im

 b
el

lo
 - 

O
SS

©
n

’d
ey

e 
fa

to
u 

m
ar

 - 
O

SS



28page

tourisme et les déplacements internes (75% de voyageurs africains 
en afrique subsaharienne en 2021 d’après la banque mondiale) (visa 
Openness index).

par contre, les aires protégées et les ressources naturelles faunistiques 
et floristiques sont actuellement menacées par la forte pression 
anthropique, alors que ce sont un des principaux moteurs du 
développement touristique de la région. a titre d’exemple, on peut citer 
une étude du David Sheldrick Wildlife trust qui mesure les retombées 
économiques de la présence d’un éléphant sur un territoire, qui seraient 
de 1,6 million uSD pour les agences de voyages, les compagnies aériennes 
et l’économie locale. aussi, pour préserver leur patrimoine et répondre 
aux nombreux défis du développement touristique de la région, 9 des 
12 pays de la zone Sahel et afrique de l’Ouest, ont récemment signé la 
charte africaine du tourisme durable et responsable lors de la cOp 22 à 
marrakech (Omt).

8. la biodiversité, le savoir-faire, les connaissances 
et pratiques traditionnelles liées à la biodiversité

les caractéristiques de la biodiversité des pays de la zone Sahel et afrique 
de l’Ouest sont telles qu’elles présentent un endémisme remarquable, et 
ce en raison de la diversité de ses écosystèmes sous les différents étages 
bioclimatiques. en outre, riche par la diversité ethnique et culturelle 
de ses populations, la biodiversité se trouve soutenue par la richesse 
patrimoniale dans les domaines du savoir-faire, des connaissances et 
pratiques traditionnelles qui y sont associées. 

9. les ressources énergétiques nouvelles et renouvelables 

compte tenu de leurs situations géo-climatiques, les pays de la zone Sahel 
et afrique de l’Ouest jouissent d’un potentiel énergétique renouvelable quasi 
inestimable avec notamment, par ordre d’importance, l’énergie solaire, 
la biomasse-énergie, l’énergie éolienne et l’énergie hydroélectrique. bien 
que non réparti d’une manière homogène sur le territoire de la région, la 
mobilisation progressive de ce potentiel serait en mesure de :

• Servir de base pour le développement d’une économie verte et 
résiliente, aussi bien au niveau national qu’au niveau sous-régional ;

• minimiser les contraintes liées à la dispersion dans l’espace des 
établissements humains et des zones de production qui pourraient  
être fournies en énergie ;

• contribuer à la protection de l’environnement mondial à travers  
l’atténuation des émissions de GeS.

ii. leS preSSiOnS

« … l’Afrique est l’un des continents les plus vulnérables au 
changement climatique et à la variabilité du climat, situation qui 
est aggravée par l’interaction de stress multiples à divers niveaux 
et par une faible capacité d’adaptation »

Giec ar4, 2007

1. la pression climatique

la région sahélienne est l’une des régions du monde où la variabilité 
climatique est la plus ressentie. Selon le rapport du Giec en 2014, l’évolution 
des températures durant les 50 dernières années a été marquée par une 
augmentation de 2°c. les anomalies (écarts par rapport à la moyenne) 
enregistrées au niveau des températures ont été sensiblement plus élevées 
durant la période 1995-2010 par rapport à la période 1979-1994. relativement 
aux précipitations dans la région du Sahel, elles sont caractérisées par leur 
extrême variabilité saisonnière et décennale. au cours du 20ème siècle, la 
région du Sahel a connu une relative augmentation des précipitations jusqu’en 
1950 où une forte diminution de 15 à 30 %, avec une rupture nette entre 1968 
et 1973, a été enregistrée. 

cette tendance s’est traduite par un glissement des isohyètes de 200 km vers  
le sud et l’accélération du processus d’aridification du climat dans la zone  
(niang i. et al, 2014). Sur la base de l’analyse des tendances de précipitations 
durant la période 1901 – 2000, une étude du « met office Hadley centre » a pu 
mettre en évidence trois zones de « hotspots » climatiques au Sahel : la première 
au niveau de la région occidentale (Sénégal et mauritanie), la deuxième entre le 
mali et le niger et la troisième au niveau de la partie orientale de l’éthiopie et qui 
s’étire vers le nord, jusqu’au Soudan (philipp heinrigs, 2010).

Figure 3 : zones «hostspot» climatiques au niveau de la région sahélienne

Commiphora africana, Parc National du Diawling, Mauritanie
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les tendances vers l’augmentation des températures et la diminution des 
précipitations seront appelées, selon les scénarii climatiques modérés du 
Giec, à s’accentuer dans les prochaines décennies. les scénarios (SreS 
a228  et b129 ) prévoient une augmentation de la température aussi bien au 
niveau de l’afrique de l’est que de l’afrique de l’Ouest. relativement aux 
précipitations, les prévisions sont plus incertaines mais elles indiquent une 
baisse des précipitations en afrique de l’Ouest et une probable hausse des 
précipitations et des précipitations extrêmes en afrique de l’est (regional  
environmental change, 2017).  

soumis à l’influence antagoniste du grand sahara au nord et des alizés au 
sud, le climat de la zone sahélienne se trouve largement déterminé par la 
dynamique du front intertropical (fit). les changements saisonniers dans 
l’emplacement du Fit affectent de façon drastique les précipitations dans les 
pays de la région, entraînant l’alternance des saisons humides et des saisons 

28 cf. note de bas de page n° 31.

29 l’histoire et la famille de scénarii b1 décrit un monde convergent avec la même population mondiale, qui culmine au 
milieu du siècle et décline par la suite, comme dans le scénario a1, mais avec un changement rapide dans les structures 
économiques vers une économie de service et d’information, avec réduction de l’intensité matérielle et mise en place de 
technologies propres et économes en ressources. l’accent est mis sur les solutions mondiales à la durabilité économique, 
sociale et environnementale, y compris l’amélioration de l’équité, mais sans initiatives climatiques supplémentaires.

Carte N°13. Indice d’aridité dans la zone Sahel et Afrique de l’Ouest (OSS 2018).
Source des données : Consultative Group for International Agricultural Research (CGIAR)

sèches ou des saisons humides plus ou moins prolongées ou plus moins 
fréquentes. De ce fait, l’aridité et la variabilité spatiale et temporelle des 
précipitations dans la zone sahélienne constituent une donnée constante avec 
laquelle les pays concernés doivent composer dans le cadre de leurs politiques 
et efforts de développement socio-économique, notamment quand on sait 
que leurs économies se trouvent axées sur l’exploitation et la valorisation 
des ressources naturelles accessibles aux populations (ressources en terre, 
ressources en eau, végétation, biodiversité, etc.).

l’aridité prédomine dans la moitié septentrionale de la zone Sahel et afrique 
de l’Ouest, située au-dessus du 17e parallèle nord et dont la valeur indiciaire 
caractérise un climat aride ; le reste de l’espace est partagé entre les climats 
semi-aride, subhumide sec et humide selon un gradient nord-sud qui reflète 
la pluviométrie.
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de règlementer leur exploitation afin de maintenir le niveau de production  
des petits exploitants côtiers. 

D’autre part, en afrique de l’est, la poussée démographique a été telle que 
l’intensification des activités de pêche a conduit à une surexploitation poussée 
des ressources piscicoles des eaux intérieures.

l’urbanisation galopante observée durant ces dernières décennies est un 
autre aspect non négligeable et représente une menace pour les ressources 
naturelles. en effet, le taux d’urbanisation des pays sahéliens qui était des plus 
faibles au monde en 1950, s’est accru, depuis, d’une manière exponentielle, 
passant de 2% à 25% en 2010 (OcDe/cSaO, 2014).

cet accroissement est dû à des mouvements migratoires qui s’accompagnent 
généralement d’une diversification des activités, notamment dans le secteur 
tertiaire et des services, permettant ainsi de pallier, dans une certaine 
mesure, à la pauvreté rurale, mais en créant de nouveaux défis sociaux et 
environnementaux.

2. la pression anthropique 

Depuis les années 1970, notamment suite à la grande sécheresse de 1968-
1973 qui a sévi au Sahel et qui a amplement décimé le cheptel, l’agriculture 
sahélienne a connu de nombreuses mutations et bouleversements, notamment 
la sédentarisation de pasteurs convertis à l’agriculture. ce qui a conduit à une 
extension des terrains de culture au détriment de terres marginales, de zones 
à vocation forestière et pastorale, voire même des jachères compromettant 
ainsi leurs rôles dans la régénération des sols (ibra touré, 2015 et John f. may 
et Jean-pierre Guengant , 2014). De plus, l’absence d’évolution notable des 
systèmes de production agricole traditionnels extensifs a exacerbé de tels 
bouleversements. 

par la suite, en réponse à ces conditions particulières et en vue de la reconstitution 
de son cheptel, une bonne partie de la population s’est remise progressivement et 
davantage au pastoralisme et/ou à l’agropastoralisme. 

bien que cette activité représente une solution pour l’adaptation à la répartition 
spatio-temporelle inégale des ressources pastorales et hydrauliques, elle n’en 
demeure pas moins une activité précaire, très vulnérable au changement 
climatique et qui constitue une source de pressions foncières et de conflits avec les 
agriculteurs (Bruno Hellendorff, 2012). ainsi, en 2010, sur les quelques 171 millions 
d’habitants des zones arides de la région dépendant de l’agriculture, environ 26 
millions étaient des pasteurs, 105 millions des agropasteurs et 40 millions des 
agriculteurs (birD, 2015).

ces bouleversements se sont répercutés par ailleurs sur les ressources 
forestières qui ont connu la déforestation et la dégradation par suite de 
l’extension des terres cultivées, de l’extraction excessive du bois, des incendies 
de forêt, etc. 

Sur un autre plan, les ressources halieutiques n’ont pas échappé à la pression 
anthropique, notamment dans les côtes ouest africaines qui ont été sujettes 
à la surexploitation en raison de l’intensification et de la modification des 
pratiques, surtout par les entreprises étrangères. les accords de pêche 
signés entre les pays avec ces compagnies ont pour objectif, entre autres,  

Figure 4.  Pâturages et « hotspots » climatiques Cultures en étages, Ethiopie
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iii. leS DéfiS en matière D’envirOnnement  
DanS la ZOne Sahel et afrique De l’OueSt 

1. Maitriser l’urbanisation

les défis cruciaux des agglomérations urbaines en croissance rapide de la 
région résident notamment dans la planification adéquate et opportune du  
développement des extensions urbaines, notamment en ce qui concerne :

• la fourniture des services sociaux de base (eau potable, assainissement, 
salubrité/santé, éducation, protection sociale, etc.) ;

• les infrastructures de base et la fourniture des services publics  
(communication, transport public, etc.) ;

• la gestion et la valorisation des déchets solides et des eaux usées ;

ils résident également dans la mise en place d’un environnement favorable à :

• la valorisation des ressources humaines à travers l’encouragement de 
l’initiative privée et de l’innovation, notamment dans le domaine des 
services ;

• l’encouragement des collectivités locales à l’investissement dans les  
branches d’activités prometteuses. 

2. régler les conflits autour des ressources en eau

les perturbations climatiques au niveau planétaire ont eu un impact profond 
sur l’approvisionnement en eau disponible dans la région du Sahel. ces 
dernières années, l’écorégion semi-aride transitoire a fait face à des défis 
majeurs et persistants subséquents aux effets pervers des changements 
climatiques, à l’irrégularité des précipitations et aux sécheresses récurrentes. 
une telle situation s’est traduite par une réduction des récoltes, ainsi que par 
une pression croissante sur les ressources en eau souterraines qui constituent 
la principale source d’eau pour de nombreuses populations de la région 
sahélienne. en conséquence, les ressources en eau se trouvent surexploitées 
et enregistrent une diminution en quantité et en qualité (iaea, 2013).

les ressources en eaux transfrontalières (fleuves, lacs et aquifères) au niveau 
de la région sahélienne tendent à devenir un facteur de tension, engendrant 
des difficultés en matière de mise en valeur et de gestion. en effet, la demande 
croissante en eau et la multiplication des projets d’irrigation et d’hydro-
électricité constituent des facteurs de risques de désaccord entre les pays sur 
les bassins fluviaux partagés (unesco, 2017)30. en plus des problématiques 
liées à la disponibilité et à la gestion de l’eau, les pays sahéliens font face à des 
difficultés d’accès à l’eau potable, notamment en raison de l’insuffisance des 
infrastructures et des limitations des capacités de mobilisation, de mise en 
valeur et de gestion de cette ressource (birD, 2014).

3. Freiner la perte de biodiversité

la forte croissance démographique, le changement climatique et le 
développement et l’extension des activités anthropiques sont les principaux 
facteurs moteurs du déclin de la biodiversité au Sahel. en afrique de l’Ouest, on 
assiste (i) à l’expansion des terres cultivées au détriment de terrains de parcours 
à vocations agricoles marginales, mais qui représentent des ressources de haute 
qualité pour l’élevage pastoral et la faune sauvage, (ii) à la coupe excessive 
de la végétation naturelle pour les divers usages domestiques (edouard G.  
bonkoungou, non daté). 

30   WWap (programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau). 2016. rapport mondial des nations unies sur la 
mise en valeur des ressources en eau 2016 : l’eau et l’emploi. paris, uneScO. 

De tels changements ont conduit à la fragmentation des pâturages et à une 
perturbation profonde du système pastoral traditionnel basé sur la mobilité, 
ainsi que sur la survie de la faune sauvage dans ces zones. en afrique de l’est, 
l’empiétement des établissements humains sur les aires protégées et les 
zones pastorales en dehors des réserves pour la mise en culture est devenu  
une préoccupation prioritaire31.

trois principales tendances sont observées en afrique sub-saharienne :

• un recul du couvert végétal face à une expansion de l’ordre de 15% des  
zones désertifiées ;

• une augmentation de l’ordre de 57% des terres agricoles au détriment de 
la végétation naturelle ;

• une diminution nette de la végétation ligneuse en afrique de l’Ouest  
contre une certaine augmentation en afrique de l’est (niang i et al. 2014).

par ailleurs, une étude de Gonzalez et al. en 2012 a mis en évidence des 
changements dans les structures des différents écosystèmes des pays 
sahéliens sous l’effet des changements climatiques. il a été noté (i) un 
déplacement vers le sud des savanes sahéliennes et soudaniennes, (ii) une 
baisse de la densité de la végétation au Sénégal et (iii) un déclin de la richesse 
spécifique de la flore en mauritanie, au mali, au Burkina Faso, au niger  
et au tchad. le rapport du Giec 2014 prévoit que ces changements dans  
la distribution des biomes auront des impacts sévères sur la faune  
(niang i et al. 2014).

4. lutter contre la pauvreté et la vulnérabilité vis-à-vis  
des effets des sécheresses, de la désertification  
et des changements climatiques

les crises humanitaires provoquées par les sécheresses dévastatrices qui ont 
ravagé le Sahel et la corne de l’afrique ces dernières années ont mis au centre 
du débat la question du développement et de la vulnérabilité chronique d’un 
grand nombre d’habitants des zones arides de l’afrique subsaharienne. en 
effet, plus de 200 millions d’habitants (Cf. tableau 7) de ces zones vivent de 
l’agriculture (birD, 2015) et dont la plupart :

• Se trouvent exposées à des chocs climatiques, en particulier les 
sécheresses, qui peuvent décimer leurs revenus, détruire leurs actifs, et  
les plonger dans un piège de la pauvreté dont il est difficile d’émerger ; 

• Présentent des aptitudes limitées à atténuer les effets des sécheresses 
et autres chocs après leur apparition, notamment en l’absence d’autres  
sources alternatives de revenus.

ainsi, la plupart de ces habitants sont vulnérables vis-à-vis des effets des 
sécheresses et de la désertification, effets qui sont plus ou moins accentués 
par les changements climatiques avec le temps. cette vulnérabilité se trouve 
déterminée par la conjugaison de trois groupes de facteurs, à savoir : 

(i) la dégradation des sols : la productivité et la durabilité des systèmes de 
production prédominant actuellement dans les zones arides (agriculture 
et pastoralisme) sont sensibles à bon nombre des facteurs composant les 
indices GlaDiS de qualité des sols32, si bien que l’étendue des terres très 
dégradées dans les zones arides et les tendances négatives observées 
dans de nombreux endroits constituent de réels motifs de préoccupation ; 

31 http://new.unep.org/dewa/africa/publications/aeo-1/223.htm

32  il s’agit d’indices établis par le projet d’évaluation de la dégradation des sols en zones semi-arides (laDa - land Degra-
dation assessment in Drylands Project) financé par le Fem et mis en œuvre par le Pnue entre 2006 et 2011, en se basant 
sur le Système mondial d’information sur la dégradation des sols (GlaDiS – Global land Degradation information Sys-
tem) pour évaluer l’état et l’évolution de la qualité des sols sur la base de quatre paramètres biophysiques (biomasse, 
biodiversité, sols, et eau).
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(ii) l’accès aux infrastructures : l’enclavement des pays sahéliens est 
une réalité, même pour des pays comme le Sénégal et la mauritanie 
présentant des façades maritimes. une part non négligeable des 
territoires nationaux est très mal desservie par les infrastructures de 
communication, ce qui se traduit, entre autres, par des coûts élevés 
de transport qui affectent, dans une certaine mesure, la viabilité des 
systèmes de production ; 

(iii) les facteurs politico-économiques qui sont souvent à l’origine :

• D’une répartition inégale des services sociaux, en particulier les services 
de santé humaine et d’éducation, en raison de la relative dispersion 
dans l’espace des établissements humains et de la faible densité 
démographique; or l’éducation constitue un moyen pour faciliter la 
diversification des moyens de subsistance et la résilience aux crises. 
les disparités observées dans la couverture des services sociaux ne 
sont pas dues à un manque d’intérêt ou à une faiblesse de la demande 
des communautés des zones arides, mais à l’insuffisance de l’offre de 
services publics ; 

• De contraintes économiques : la faible productivité agricole des zones 
arides est aggravée par le manque d’incitants économiques à investir 
dans le secteur. avec une production dispersée sur de vastes étendues, 
des chaînes de valeur mal structurées et inefficaces, et des politiques 
agricoles fragmentées et souvent contraires, l’agriculture dans les zones 
arides est confrontée à un certain nombre de contraintes économiques 
et d’arbitrages.

population
(Millions 

d’habitants)

Dépendant de l’agriculture dont :

Agriculture pastoralisme Agriculture 
et élevage

total

Zones arides 247,7 39,5 26,2 105,5 171,2

• afrique de l’est 92,2 17,6 12,7 34,3 64,7

• afrique de l’Ouest 155,5 21,9 13,5 71,1 106,5

Zones non arides 269 57,3 13 125,4 195,7

• afrique de l’est 109,6 20,8 4,4 53,1 78,2

• afrique de l’Ouest 159,4 36,5 8,6 72,3 117,5

total 516,7 96,8 39,3 230,8 366,9

Tableau 7. Estimation de la population dépendant de l’agriculture en Afrique 
subsaharienne en 2010. Source : BIRD, 2015

4. leS impactS DeS preSSiOnS climatiqueS  
et anthrOpiqueS
1. Changement de l’utilisation des terres

les pressions évoquées ci-dessus constituent les principaux facteurs moteurs 
des changements au niveau de l’utilisation des terres dans la zone. en effet, 
l’examen des données disponibles sur l’utilisation des terres au cours des 
dernières décennies montre des changements considérables qui sont reflétés 
essentiellement dans (i) l’extension des terres agricoles, (ii) l’extension des 
établissements humains (iii) la réduction des espaces forestiers, des savanes et 
des terres boisées et assimilés.

principales classes 
d’occupation du sol

Superficie en km² Changement 
annuel moyen 

(%)
1975 2000 2013

Agriculture/terres 
cultivées

553 696 878 544 1 165 720 2,30%

Forêts, terres boisées 
et assimilés

2 171 692 1 922 992 1 695 972 -0,50%

savane 1 587 980 142 3604 1 248 284 -0,40%

plan d'eau, zones 
humides, plaines inondées

152 596 152 872 155 180 0,04%

Zones sableuses/dunaires 103 276 136 344 152 188 1,00%

etablissements humains 15 172 24 588 36 412 2,90%

Tableau 8. Changement de l’utilisation des terres dans les pays 
de l’Afrique de l’Ouest entre 1975 et 2013

Source de base: Land Use and Land Cover Trends in West Africa

par ailleurs, en considérant individuellement les pays ci-après, ces données 
montrent que l’accroissement des terres cultivées aurait évolué comme suit :

expansion des terres 
cultivées (%)

pays

< 1% Sénégal

2 - 3% niger, nigéria

3- 4% mali Ghana

4 - 5% burkina faso, tchad

5 - 6% bénin

6 - 7% mauritanie, togo

Tableau 9. Taux d’expansion annuel moyen des terres cultivées 
dans les pays de l’Afrique de l’Ouest entre 1975 et 2013

Source de base : Land Use and Land Cover Trends in West Africa.

Rizière et parcelles irriguées à Rosso, Mauritanie
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Carte N°14. Changements dans l’occupation du sol dans la zone Sahel et Afrique de l’Ouest (OSS 2018). Source des données : Agence Spatiale européenne (ESA) et OSS

2. Dégradation des terres et désertification

les systèmes de production agricole des régions sub-sahariennes subissent 
depuis quelques décennies de nombreuses transformations sous la 
contrainte de changements socio-économiques (croissance démographique, 
changement des modes de consommation et de production, globalisation des 
échanges, exode rural, etc.) ou environnementaux (sécheresse persistante, 
modifications des climats). 

une telle situation finit par impacter les propriétés des ressources naturelles, 
notamment les sols, le fonctionnement biologique et la dynamique de 
la matière organique, conduisant ainsi à l’apparition de phénomènes de 
désertification. 

la désertification dans les pays de la zone sahel et afrique de l’ouest a été 
estimée par l’indice de sensibilité à la Désertification (isD) en se basant sur 
l’approche meDalus (mediterranean Desertification and land use) qui 
combine 4 sous-indices, à savoir :l’indice de la qualité des sols, l’indice de 
la qualité de la végétation, l’indice de la qualité du climat et l’indice de la 
qualité des activités anthropiques (voir  carte n°15). 

l’observation de la carte permet de noter que :

• la majeure partie de la zone Sahel et afrique de l’Ouest  située sous le 
climat aride, soit environ 1/3 de la superficie, est effectivement sensible à 
la désertification ;

• d’autres zones, certes, moins importantes, situées sous le climat semi- 
aride et subhumide sec, y sont moyennement sensibles. 

cette situation témoigne de la réalité et de la dynamique des phénomènes de 
désertification même si, en revanche, on note qu’une partie non négligeable 
de la zone correspondant à près des 2/3 de la zone sud du programme Sahel 
et afrique de l’ouest est peu touchée, voire épargnée par la désertification. 

Selon la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification, la 
désertification désigne la dégradation des terres dans les zones arides, semi-
arides et subhumides sèches par suite de divers facteurs, dont les variations 
climatiques et les activités humaines . Elle se caractérise par une baisse 
générale de la pluviométrie, une dégradation des ressources naturelles et 
une perte de la fertilité des sols, occasionnant des migrations au niveau des 
zones durement touchées.



34page

au niveau de la région sahélienne, caractérisée par son aridité, les sols sont en 
général peu structurés, sableux, peu fertiles et très fragiles, à quelques exceptions 
en zones de montagne (andosols d’éthiopie, sols plus siliceux du fouta Djalon) 
(Descroix l. et Diedhiou a. , 2012). De ce fait, les sols sont sujets aux phénomènes de 
désertification subséquents aux sécheresses prolongées et à l’activité anthropique 
intense, qui ont conduit à la dégradation des terres au niveau de cette région. De 
nombreux sites y ont été identifiés comme « zone écologiquement critique » à 
cause de l’érosion, de la perte de fertilité des sols et de la dégradation du couvert 
végétal qui en résulte (Jeffrey D. Vitale, John G. lee, 2005). 

au niveau de la région sub-saharienne en particulier, la dégradation des terres 
a fortement affecté les steppes avec un taux de dégradation évalué en 2014 
à 40%, ainsi que les terrains forestiers et les terres cultivées qui affichent des 
taux de dégradation de 26% et 12%33. la perte de production alimentaire qui 
en résulte est d’environ 6% plus élevée que la moyenne mondiale (Jeffrey D.  
vitale, John G. lee, 2005).

la dégradation et la désertification des terres se traduisent par un 
accroissement des émissions de GeS subséquente à la destruction de la 
matière organique du sol, provoquant ainsi une rétroaction significative sur 
le système climatique mondial. en effet dans les régions sèches, il est estimé 
que 300 millions de tonnes de carbone, soit environ 4% du total des émissions 
mondiales, sont relâchées dans l’atmosphère chaque année du fait de la 
désertification (mea, 2005). cette situation pourrait s’aggraver en l’absence 
d’actions efficaces de lutte contre la dégradation des terres.

réPonses auX Problèmes 
d’enVironnement et PersPectiVes 
de déVeloPPement durable dans 
le conteXte des cHanGements 
climatiQues 

i. l’émerGence Du cOncept et De la pratique 
De la « GDte » comme RéPonse GloBale  
aux prOblèmeS De DéGraDatiOn DeS terreS
la gestion durable des terres et des eaux (GDte) est un concept qui est en 
train de faire l’unanimité en matière de restauration ou de réhabilitation des 
terres dégradées. elle se réfère à un large éventail d’approches qui, d’une 
manière synergique, améliorent la productivité, conservent la biodiversité et 
favorisent la résilience des systèmes de production et des écosystèmes. au-
delà du fait qu’elles contribuent d’une manière substantielle à l’atténuation 
des émissions de GeS, les pratiques de la GDte sont essentielles pour 
l’approche des objectifs de la convention des nations unies sur la lutte 
contre la désertification, qui devrait contribuer à l’atteinte de l’objectif 15 des 
ODD « vie terrestre », adopté en septembre 2015 par l’assemblée générale 
des nations unies, notamment à la cible 15.3 portant sur la neutralité de la 
dégradation des terres (nDt). 

les pratiques de la GDte connues et celles mises au point dans la région 
soudano-sahélienne incluent l’agroforesterie, la conservation des eaux et des 
sols, la fixation biologique des ouvrages, la régénération naturelle assistée 

33 le, q. b., nkonya, e., & mirzabaev, a. (2014). biomass productivity-based mapping of global land degradation hotspots. 
Zef-Discussion papers on Development policy no. 193. university of bonn

gérée par les agriculteurs avec des espèces agro-forestières à buts multiples, 
la restauration des terres dégradées, l’agriculture durable à faibles intrants  
externes et les jachères. 

ii. perSpectiveS et priOritéS à cOurt  
et à mOYen terme

1. Agriculture : adaptation des systèmes de culture 
et des techniques

cette adaptation devra passer par l’amélioration de la productivité des 
systèmes de production et de la stabilité des stratégies de subsistance basées 
sur les ressources agricoles et naturelles en vue d’assurer leur durabilité, et ce 
moyennant :

• la valorisation progressive des potentialités en matière de développement 
de l’agriculture irriguée et la réhabilitation des infrastructures d’irrigation 
existantes ; cette mobilisation devra être accompagnée par la mise en 
place d’unités ou de pôles agro-industriels selon l’importance des volumes 
de production ; 

• le développement de la GDte moyennant la diffusion et la mise à 
l’échelle des techniques et pratiques déjà éprouvées dans le cadre des 
projets et programmes d’appui comme le programme SaWap et d’autres  
techniques appropriées (agro-écologie, agriculture biologique, agro-
foresterie, lutte intégrée contre les ravageurs, fertilisation organique des 
sols, etc.) ;

• la gestion intégrée des écosystèmes et la restauration des paysages 
forestiers dégradés moyennant l’intégration de l’arbre dans le paysage 
(agroforesterie) ; en effet, l’évaluation des expériences des années 1980 
avait montré que l’intégration de l’arbre dans les systèmes de culture, 
notamment à travers la régénération naturelle assistée (rna) dans les 
champs de culture (faidherbia albida) et d’autres actions ayant trait à la 
fixation des dunes dans les niayes au sénégal, ont eu les impacts les plus 
spectaculaires aussi bien sur le plan socio-économique qu’environnemental 
(edwige botoni et chris reij , 2009) ;

• l’amélioration des ressources génétiques cultivées et la valorisation des 
ressources génétiques des espèces sauvages apparentées moyennant la 
création et/ou la sélection variétale adaptée, la domestication d’espèces  
sauvages et/ou l’amélioration de leurs performances.

Technique des demi-lunes, Niger
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Carte N°15. Indice de sensibilité à la désertification de la zone Sahel et Afrique de l’Ouest 

2. Élevage et pastoralisme : adaptation et amélioration  
des systèmes d’élevage et des techniques 

l’adaptation et l’amélioration des systèmes d’élevage et des techniques  
devront passer par :

• l’instauration d’une gestion durable des ressources pastorales qui devrait 
permettre l’amélioration de la productivité et de la résilience des systèmes 
d’élevage et  l’augmentation de la production de viande, de lait et de peaux ;

• l’amélioration de la mobilité des troupeaux en assurant un accès adapté et 
équitable à l’eau et aux pâturages tout au long de l’année et en améliorant 
la sécurité dans les zones pastorales ; 

• l’appui à l’amélioration des techniques d’élevage, notamment le groupage 
des naissances, ainsi qu’à la spécialisation des zones : zones de naissance, 
zones d’embouche et d’exportation ;

• la promotion des petits élevages, notamment autour des zones urbaines, 
ainsi que l’élevage de petites espèces sauvages (aulacodes, aussi appelé 
rat des roseaux, cailles…) ;

• la promotion de l’intégration de l’élevage au marché régional en valorisant 
les complémentarités entre les zones sahéliennes (zones de production) 
et les zones côtières (zones de consommation) en matière de produits 
animaux.

3. Biodiversité des ressources forestières et pastorales

les perspectives dans ce domaine se dessinent dans le renforcement de la 
mise en œuvre des Stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité, 
notamment en ce qui concerne :

• la valorisation des  produits forestiers non lignieux qui contribuera 
directement et/ou indirectement à la sécurité alimentaire et à la résilience 
nutritionnelle des populations rurales au niveau local ; 

• la mise en place de programmes sous-régionaux et régionaux ayant trait à 
la connaissance scientifique et la caractérisation des éléments constitutifs 
de la biodiversité (écosystèmes, espèces, gènes)  ;
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• l’élaboration et l’adoption de cadres nationaux harmonisés et de plans 
d’action pour la mise en œuvre du protocole de nagoya sur l’accès aux 
ressources génétiques et aux savoir-faire et connaissances traditionnels 
associés et le partage équitable des avantages (apa) tout en mettant 
l’accent sur les opportunités de la coopération sous régionale.

4. Clarification et sécurisation des droits fonciers 
individuels et collectifs

en dépit de la diversité des contextes biophysiques, socioculturels des pays 
de la zone Sahel et afrique de l’Ouest, il est de notoriété que la sécurisation 
des acteurs ruraux reste un défi quasi-unanime en ce qu’elle est un facteur 
déterminant pour la paix sociale et la motivation à l’investissement pour 
la gestion durable des terres et des forêts, la définition et l’application 
de stratégies de résiliences des communautés et des écosystèmes ainsi 
que l’atténuation des changements climatiques. l’arborescence de la 
problématique foncière comporte des ramifications au nombre desquelles 
figurent des questions comme :

• l’aménagement du territoire en sa composante rurale pour offrir un cadre 
spatiale d’intervention cohérente, concertée et intégrée ;

• la sécurisation des droits fonciers collectifs et individuels ;

• l’aménagement d’un environnement juridico-institutionnel en adéquation 
avec les substrats socioculturels locaux. 

Dans la plupart des pays de la zone Sahel et afrique de l’Ouest, d’importants 
efforts ont été consentis sous divers angles de traitement de la question de 
sécurisation foncière, notamment en terme de refondation des politiques et 
législations pour une plus grande conciliation avec les contextes spécifiques 
nationaux, de décentralisation et de développement des capacités techniques 
et institutionnelles tant aux niveaux central que déconcentré et décentralisé.

toutefois, l’ensemble de ces initiatives nécessite un accompagnement 
synergique de la part de toutes les parties prenantes pour une gestion pérenne 
et plus productive du capital naturel dans la perspective d’une sécurité  
alimentaire durable pour tous.  

5. Appui au développement des chaines de valeurs 

la mise en place de filières des produits agricoles, d’élevage  
et de produits forestiers et d’intrants agricoles est à encourager et à 
appuyer. et cela, dans diverses formes de partenariat : public-privé,  
privé-privé (producteurs-opérateurs économiques) ou public-public.

ces filières porteront notamment sur :

• les produits agricoles de grande consommation, en particulier autour de 
l’agriculture irriguée où des unités ou des pôles agro-industriels pourraient 
être mis en place selon les volumes de production ;

• les produits de l’élevage pastoral (viande, lait, peaux) ;

• les produits forestiers ligneux (bois de feu, charbon) ;

• les intrants agricoles et d’élevage (matériels, services agricoles, services 
de santé animale, etc.). 

6. Gestion des risques dans le secteur agricole 
et amélioration de la préparation aux situations d’urgence

en raison des risques omniprésents et variés inhérents au contexte climatique, 
institutionnel, économique et environnemental, auxquels les systèmes 
agricoles en zone sahélienne se trouvent exposés (sécheresse, inondation, 
ravageurs des récoltes, etc.), il est nécessaire de promouvoir des solutions 
structurelles à long terme afin d’améliorer la résilience du secteur agricole,  
notamment à travers :

• le renforcement des systèmes d’information et d’alerte précoce 
intersectoriels pour la gestion globale des ressources, la préparation aux  
situations d’urgence ; 

• la conception et la mise en œuvre d’une stratégie globale de gestion des 
risques agricoles qui nécessitera des investissements financiers soutenus 
et qui mettra davantage l’accent sur la gestion des risques à long terme  
plutôt que sur une réponse à la crise à court terme34 .

34  martien van nieuwkoop et al. transformer l’agriculture au Sahel, comment y parvenir? africa region, sustainable 
development. the World bank.

Elevage bovin dans le Ferlo, Sénégal

Valorisation des fruits du palmier Doum, Tillabery, Niger

©
h

ab
ib

a 
K

hi
ar

i -
 O

SS

©
O

lfa
 O

th
m

an
 - 

O
SS



37page

7. Développement de l’économie verte

les perspectives dans ce domaine émergeront de l’instauration des bases 
pour la mobilisation des potentialités dans le domaine des énergies nouvelles 
et renouvelables au profit du développement durable des pays concernés, 
avec notamment :

•  la conduite des études et des évaluations nécessaires en vue d’élaborer 
les plans d’action (nationaux/sous régionaux) pour la mobilisation et la 
valorisation des potentialités existantes ;

• l’identification des arrangements institutionnels et des montages 
financiers à prévoir pour la mise en œuvre des différents éléments des 
plans d’action ;

• l’élaboration d’un planning de mise en œuvre des plans d’action adoptés 
et des outils pour leur suivi-évaluation.

iii. perSpectiveS et priOritéS à lOnG terme 
pour faciliter les changements transformationnels, des mesures à long terme 
devront compléter les mesures à court et moyen terme visant à améliorer 
la productivité et la stabilité des stratégies de subsistance basées sur les 
ressources agricoles et naturelles et à assurer leur durabilité. a cet effet, les 
politiques publiques devront encourager l’investissement :

• Dans le capital humain, notamment dans l’éducation et la formation 
professionnelle, la santé et la nutrition, ainsi que la gestion de la fécondité 
(planning familial) ;

• Dans le capital physique, notamment les infrastructures de transport, les 
communications et le logement (dans les villes).

iv. cOnSiDératiOnS particulièreS 
Sur leS rôleS et reSpOnSabilitéS  
DeS acteurS nOn étatiqueS
les pouvoirs publics devront jouer un rôle premier dans la gestion de la 
transformation à venir pour la mobilisation des potentialités existantes. pour 
ce faire, ils auront besoin de la collaboration et de l’implication du secteur privé 

et de la société civile, ainsi que de la coopération productive des partenaires 
techniques et financiers :

1. le secteur privé comprend : 

• D’une part, les agriculteurs, les agro-pasteurs et les pasteurs ; ceux-ci 
auront principalement à contribuer à l’investissement dans l’intensification 
soutenue de leurs systèmes de production dont ils sont les premiers 
bénéficiaires ;

• D’autre part, les autres opérateurs économiques : ceux-ci peuvent 
contribuer à l’investissement dans les chaînes de valeur liées à la 
production agro-pastorale, ainsi que dans d’autres secteurs/branches 
d’activité de l’industrie et des services. ils contribueront à appuyer 
l’intensification des systèmes agricoles en créant des emplois liés à la 
valorisation des ressources naturelles, ainsi qu’en dehors des zones de 
production, contribuant ainsi à résorber le sous-emploi éventuel dans les 
zones de production et à atténuer la pression sur les ressources naturelles.

2. les organisations de la société civile auront à jouer un rôle 
important dans la facilitation des changements de comportement et d’attitude 
de leurs concitoyens, en les sensibilisant sur les raisons d’être et la nécessité 
de faire évoluer les modèles traditionnels d’utilisation des terres, ainsi qu’en 
se posant en médiateur des conflits locaux provoqués par la compétition pour 
les ressources naturelles.

3. Les partenaires techniques et financiers au développement : 
ceux-ci peuvent contribuer à l’investissement dans :

• la facilitation de l’intensification des systèmes agricoles des zones 
vulnérables, notamment à travers l’appui à la mise en œuvre des politiques  
pertinentes ;

• le capital humain (ressources humaines) et physique notamment à travers 
le transfert des technologies appropriées et l’appui à la mise en œuvre 
des politiques d’appui à l’amélioration des services sociaux de santé, de  
contrôle de la fécondité et de l’éducation ;

• le capital physique notamment à travers l’appui à la mise en place 
d’actions d’aménagement et de gestion des ressources naturelles, ainsi  
que dans la facilitation/catalyse des investissements étrangers.

Equipe du projet SAWAP Ghana sur le terrain

Coopérative féminine de transformation du karité, Ghana
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le ProGramme « saHel et afriQue  
de l’ouest - saWaP »

conteXte 
le Programme Sahel et l’Afrique de l’Ouest (SAWAP), financé par la Banque 
mondiale (bm) et le fonds pour l’environnement mondial (fem), vise à 
résoudre les problèmes liés à la gestion des ressources naturelles au niveau de 
douze pays d’afrique sub-sahariens (Bénin, Burkina Faso, Ethiopie, Ghana, 
Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sénégal, Soudan, Tchad et Togo).

il constitue le principal soutien de la banque pour l’initiative de la Grande 
muraille verte du Sahara et du Sahel (iGmvSS). l’objectif du programme 
SaWap consiste à étendre la gestion durable des terres et des ressources en 
eau dans des zones ciblées et dans des zones climatiques vulnérables dans 
les pays sus mentionnés. le SaWap contribue également au projet terrafrica 
financé par la Banque et le nePaD-ua. les partenaires de terrafrica comme 
la banque, le fiDa, la faO, le pnuD et le nepaD ont apporté leur soutien à 
des pays, en vue de la préparation de plans d’investissement multisectoriels 
pour des actions de gestion des terres durables.

le programme SaWap est composé de treize projets : douze projets 
nationaux portant sur des problématiques et thématiques variées, relatives 
essentiellement à la Gestion Durable des terres et des eaux (GDte), et un 
projet régional de « renforcement de la résilience par le biais des services liés 
à l’innovation, à la communication et aux connaissances », dénommé bricKS.

l’iGmvSS a initialement été conçue comme un moyen de lutte 
contre la désertification et la pauvreté, misant au départ sur la 
mise en place d’une ceinture verte d’espèces végétales à valeur 
économique et adaptative face à la sécheresse, d’une largeur 
moyenne de 15 km, s’étendant sur 7 675 km du Sénégal à Djibouti. 
cette vision a progressivement été convertie en une mosaïque d’actions 
et d’interventions multisectorielles de conservation et de protection 
des ressources naturelles à des fins de lutte contre la pauvreté.  

Conférence SAWAP, au siège de l’Union africaine, Addis Abeba, Ethiopie

le ProJet réGional  
de « renforcement de la résilience Par 
le biais des serVices liés  
à l’innoVation, à la communication 
et auX connaissances - bricKs »
BriCKs est un projet régional visant à consolider le programme SaWap avec 
pour objectif principal de faciliter l’identification des innovations au niveau 
régional et global, leurs promotions à travers une communication, une gestion 
de connaissances et un suivi-évaluation efficaces. en effet, il vient en soutien aux 
douze projets nationaux SaWap pour stimuler des échanges sur les meilleures 
pratiques et les expériences réussies en vue d’actions communes par les douze 
pays, mais aussi pour documenter les performances du programme à travers un 
système de suivi-évaluation performant. 

le projet bricKS est mis en œuvre par trois centres d’excellence régionaux : 
le cilSS (comité permanent inter-etats de lutte contre la Sécheresse dans le 
Sahel, basé à Ouagadougou- burkina faso), l’OSS (Observatoire du Sahara et du 
Sahel, basé à tunis -tunisie) et l’uicn (union internationale pour la conservation 
de la nature basé à Ouagadougou - burkina faso). 

la réalisation des activités en vue d’atteindre les objectifs visés, a conduit à 
la mise en place de groupes de travail ad hoc par le cilSS, l’OSS et l’uicn. 
Des synergies ont été initiées et renforcées en vue d’appuyer les douze pays 
dont les centres d’intérêt portaient sur des domaines variés, impliquant la 
gestion des terres, l’eau, la biodiversité, les forêts, le climat et les risques de  
catastrophes naturelles.

la mosaïque d’activités entreprise durant quatre années (2014-2018) 
a contribué au renforcement des liens et des complémentarités entre 
les institutions. le dynamisme des acteurs du projet bricKS a permis 
d’asseoir les bases solides de sa mise en œuvre en termes d’organisation, de  
méthodologies, d’approches, de partenariats et de synergies.
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la tenue annuelle des « conférences SaWap », l’organisation régulière de 
rencontres régionales regroupant les douze pays et les agences d’exécution 
du projet, ainsi que les ateliers nationaux axés sur des thématiques 
spécifiques, ont été l’occasion d’échanger et de former les partenaires 
nationaux impliqués dans le suivi-évaluation, la mise à profit des outils et 
applications géospatiaux, les bonnes pratiques en matière de gestion des  
terres, la communication, etc… 

les bénéficiaires et les acteurs du projet régional

les bénéficiaires directs du projet régional BRicKs sont les équipes 
des projets nationaux et les trois agences d’exécution du projet (cilSS, 
OSS et uicn). ces agences ont été dotées de ressources diverses ; leurs 
connaissances en matière de GDte et gestion d’écosystèmes durables et de 
communication ont été renforcées, afin qu’en retour, elles puissent assurer 
le transfert des connaissances en vue de promouvoir l’apprentissage sud- 
sud, ainsi que les formations conjointes.

les agences d’exécution du projet BriCKs

■ Le CILSS - Coordination régionale, gestion et diffusion des bonnes pratiques

le cilSS, avec ses bras techniques le centre régional AGrHYMet 
(aGrrométéorologie, hYdrologie, metéorologie) au niger et l’inSah 
(institut du Sahel) au mali, assure la coordination régionale du projet 
BRicKs et est chargé notamment de l’identification des bonnes pratiques 
dans l’espace Sahel et afrique de l’Ouest. plus de 350 bonnes pratiques 
de gestion durable des terres ont ainsi été recensées et une vingtaine 
d’entre elles, d’intérêt majeur portant sur huit thématiques, ont été 
mises en avant et diffusées à l’aide de fiches, notamment via le portail 
dédié au programme saWaP (sawap.net), ainsi qu’à travers les différents 
réseaux sociaux. cette diffusion se fait également par un partage de 
connaissances et d’expériences à travers des conférences et des voyages 
d’études organisés sur des thématiques d’intérêt pour les projets 
SaWap nationaux. De plus, le cilSS octroie de petites subventions aux 
innovations régionales compétitives sous forme d’assistance technique 
pour permettre l’élaboration d’outils de communication, en lien avec 
l’uicn.

Atelier de formation SIG et télédétection-projet SAWAP, Addis Abeba, Ethiopie

■ l’uiCn - Biodiversité et stratégies de communication

l’uicn, avec son programme afrique centrale et occidentale (pacO) apporte 
une meilleure compréhension du rôle essentiel de la biodiversité dans 
l’espace de la Grande muraille verte et au sein du programme saWaP afin de 
promouvoir et renforcer sa prise en compte dans les politiques et stratégies 
dudit programme. en collaboration avec le cilSS et l’OSS, elle a assuré 
le développement et la mise en œuvre d’une stratégie de communication 
pour le programme, et, entre autres, mis en place et consolidé un réseau 
régional fonctionnel de communicateurs et journalistes du projet bricKS, 
qui accompagnent les actions de communication et bénéficient d’actions 
de renforcement des capacités. De plus, elle a assuré le renforcement des 
capacités et la gestion des connaissances des experts en communication 
des projets SaWap, ainsi que des journalistes associés, à travers des ateliers 
de formation et la mise à disposition d’outils pour améliorer l’impact des  
informations diffusées sur les publics cibles. 

■ l’oss - suivi-évaluation du portefeuille de projets

l’OSS, avec son expérience en matière de suivi évaluation et de développement 
d’outils et de services géospatiaux a assuré la mise en œuvre de la composante 
relative au suivi du portefeuille de projets SaWap. Dans ce cadre, les activités 
ont été structurées en plusieurs branches portant essentiellement sur : 

• la construction de bases de données multi-échelles dédiées au SiG et au 
suivi-évaluation ; 

• la mise en place d’un Géoportail et d’une plateforme sur le suivi-évaluation ;

• le soutien et le renforcement de capacité des équipes nationales du 
programme ;

• la conduite d’études régionales, y compris le présent atlas sur l’occupation 
du sol, et de chantiers cartographiques sur des thématiques d’intérêt pour 
le suivi-évaluation du SaWap.

les efforts fournis dans la mise en œuvre de ces branches d’activités ont 
conduit à la mise en place d’une panoplie de produits et de services utiles 
et appréciés au niveau des projets nationaux.

le système de suivi-évaluation conçu par l’OSS, en collaboration avec ses 
partenaires dont le cilSS, l’uicn, la banque mondiale et le fem, prend en 
compte 7 indicateurs, dont 4 indicateurs clés de performance (icp) relatifs aux 
Objectifs de développement du projet (project Development Objectives, pDO) 
et 3 indicateurs dits indicateurs de résultats intermédiaires (iri) proposés 
par le groupe de travail sur le suivi-évaluation, mis en place à cet effet, et validés 
par les douze pays du programme SaWap. une plateforme en ligne a été mise 
en place pour permettre aux pays de renseigner directement les données 
nécessaires à la mise à jour des indicateurs, et à l’OSS d’analyser les progrès  
accomplis et les impacts enregistrés. 

les quatre indicateurs clé sont : 

• augmentation des surfaces bénéficiant de pratiques de gestion durable 
des terres et des eaux ; 

• changement  dans la couverture végétale au niveau des zones ciblées par 
rapport à la situation de référence  ;

• institutions ciblées dotées de capacités d’adaptation accrues pour réduire 
les risques et faire face à la variabilité du climat ;

• changement dans les taux d’accumulation du carbone dans la biomasse 
et dans les sols. 
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les ProJets saWaP nationauX

BENIN

protection des écosystèmes forestiers  
et développement local

Projet de Gestion des Forêts et des Territoires riverains (PGFTr) /  
Ministère de l’environnement, de l’habitat et de l’Urbanisme

le programme de Gestion des forêts et terroirs riverains (pGftr) a été mis en 
place par l’etat du Bénin en 2006 afin de freiner la déforestation qui ronge les 19 
forêts classées par le programme à hauteur de 100 000 ha/an. pour y parer, le 
programme a vocation à mettre en place plusieurs activités, portant aussi bien sur 
les espaces à préserver que sur leur périphérie, en lien direct avec la population.

le projet a tout d’abord visé à réhabiliter l’infrastructure des parcs forestiers et à 
financer l’équipement technique pour faciliter les activités de surveillance dans 
les réserves forestières. au sein de celles-ci, les limites forestières doivent être 
correctement matérialisées, afin de pouvoir lancer les activités de restauration 
des surfaces dégradées, réhabiliter les anciennes plantations et améliorer 
l’agroforesterie et la gestion des parcours. Sur l’ensemble de la zone d’intervention 
doivent être plantées des espèces destinées à former du bois d’œuvre. 

en dehors de ces zones, des marchés de bois ruraux ont été mis en place, ainsi 
qu’un soutien technique aux agriculteurs proches des forêts. Des activités 
génératrices de revenus (par exemple la production de miel ou de gari) et des 
micro-projets communautaires ont également été lancés, ceci dans le but 
de réduire la pression des populations sur les forêts voisines. enfin, un fonds 
fiduciaire pour le financement à long terme des coûts récurrents des parcs  
nationaux de Savane du nord a été proposé.

en ce qui concerne les indicateurs clés de performance, le Bénin fait figure de 
bon élève de par la mise en œuvre effective des 19 plans de gestion prévus, 
ainsi que du dépassement des objectifs de terres bénéficiant de gestion 
durable ainsi que du dépassement de nombre de bénéficiaires prévus.

BURKINA FASO

renforcement des capacités des acteurs locaux, 
fourniture des équipements de base et gestion durable 
des terres

Deuxième Programme National de Gestion des Terroirs, phase 3  
(PNGT2-3) / Ministère de l’agriculture et des aménagements  
hydrauliques

le projet SaWap burkinabè est issu du Deuxième programme national de 
Gestion des terroirs (pGnt2), lancé en 2001. Dans son actuelle troisième 
phase (pGnt2-3), en cours d’exécution, le ministère de l’agriculture et des 
aménagements hydrauliques (maah) a souhaité continuer son appui aux 
communautés, notamment en dotant les services fonciers d’équipements 
et de capacités pour promouvoir la sécurisation foncière des acteurs locaux 
et appuyer les politiques de gestion des ressources naturelles. cet appui doit 
pouvoir sécuriser les investissements dans les programmes de développement 
locaux, en veillant à ce que ceux-ci intègrent effectivement les problématiques 
de gestion durable évoquées.

le burkina a largement dépassé la surface initialement prévue de terres en 
gestion durable : la cible finale a été révisée à mi-parcours, passant de 15 000 ha 
à 220 000ha, presque atteinte aujourd’hui. il en va de même pour le nombre de 
bénéficiaires directs, 3 304 770 personnes soit une cible atteinte à 165%. De plus, 
467 institutions portant sur des organisations de la société civile ou des services 
publics ont été dotées de capacités d’adaptation.

ETHIOPIE

Développement intégré des paysages et des bassins 
versants pour réduire la dégradation des terres  
et améliorer leur productivité

Projet de Gestion durable des Terres, deuxième phase (SLMP 2) /  
Ministère de l’agriculture

l’ethiopie fait face à de gros problèmes de dégradation de ses terres, 
notamment via les phénomènes d’érosion, et a à ce titre mis en place 
d’importants moyens de restauration dans sa deuxième phase du projet de 
gestion durable des terres (Slmp-2). 

une gestion par bassin versant a été adoptée, les institutions locales et 
nationales (administrations, recherche…) ont bénéficié de renforcements dans 
leurs capacités de diffusion et d’application des multiples mesures et techniques 
de gestion environnementale nécessaires à une restauration des sols. 

Des plans locaux d’aménagement ont été mis en œuvre, ainsi qu’une politique 
volontariste de réduction de la pauvreté. cette politique innovante a été 
développée dans les régions d’Oromia, d’amhara, des nations du Sud, du tigray 
et de benishangul-Gumuz. elle a consisté à attribuer des parcelles à des jeunes 
sans terres en échange de leur engagement à la mise en place de pratiques 
viables sur ces terres, permettant ainsi un retour à la production durable ainsi 
qu’une augmentation du stockage de carbone à l’échelle du pays. cette initiative 
a profité à plus de 15 000 jeunes et a vocation à être étendue au reste du pays.

Zone d’intervention du projet SAWAP Ethiopie
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l’ethiopie avance doucement mais sûrement vers l’atteinte de ses objectifs 
en termes d’indicateurs, qui sont importants au vu de la taille du pays et de 
son potentiel. elle a ainsi atteint 63% des 910 000ha prévus en GDte, et 77% 
des bénéficiaires prévus, soit 2 152 000 personnes. Plus de 5 000 institutions 
ont bénéficié de renforcement de capacités pour réduire les risques et faire 
face à la variabilité du climat, soit 110% de la nouvelle cible revue à la hausse. 
ces formations ne se sont pas encore totalement répercutées dans les plans 
de gestion des ressources naturelles, qui atteignent 1312 sur les 2313 prévus, 
et sur les taux d’accumulation du carbone (6% de la cible).

GHANA

amélioration de la fertilité des sols et maintien  
de la biodiversité dans les bassins versants  
des savanes du nord

Projet de Gestion durable des terres et de l’eau (SLWMP) / Ministère  
de l’environnement, de la Science, de la Technologie et de l’Innovation

les zones de savanes nord-ghanéennes souffrent d’un retard de développement 
par rapport au reste du pays, retard qui est accentué par les catastrophes 
naturelles récurrentes telles que les inondations. pour pallier cette situation, via 
le Sustainable land and Water management project (SlWmp), le pays a porté 
ses efforts sur la diffusion des pratiques de gestion durables des terres et de 
l’eau, notamment via la valorisation des eaux pluviales. 

l’autorité de Développement accéléré de la Savane (SaDa), les districts et 
communes locales ont bénéficié de renforcement de compétences en termes 
de gestion de bassin versant, et ont pu profiter d’un appui financier pour aider 
les agriculteurs à développer chez eux les pratiques adéquates de GDte. enfin, 
des activités de suivi et évaluation ont également été financées afin de s’assurer 
de la pérennité et de la réplicabilité des pratiques qui ont été adoptées.

le Ghana doit encore progresser pour atteindre les objectifs fixés en matière 
d’icp, la plupart étant aujourd’hui autour de 60%.

MALI

renforcement de la résilience au changement 
climatique à travers la gestion des ressources 
naturelles

Projet de Gestion des ressources Naturelles et Changements 
Climatiques (PGrNCC) / Ministère de l’environnement,  
de l’assainissement et du Développement Durable

le mali, pays sahélien d’une superficie de 1 241 138 km2 à faible couvert végétal 
subit fortement les conséquences néfastes des pratiques anthropiques 
(feux de brousse, cultures itinérantes sur brûlis, défrichements archaïques, 
nomadisme agricole, surpâturage, etc.) et des changements climatiques 
(variabilité pluviométriques et climatiques, hausse de températures, etc.) 
avec des effets induits de recrudescence des sècheresses, d’ensablement et/
ou d’assèchement des cours d’eau, de dégradation des superficies cultivables, 
de perte de la biodiversité, etc.  

ainsi, pour limiter l’impact des aléas climatiques sur les populations et les 
ressources naturelles, le mali a initié le pGrncc pour mettre en œuvre plusieurs 
activités permettant (i) d’appuyer les communautés vulnérables à améliorer 
leur résilience face aux risques et dangers climatiques, (ii) de promouvoir 
l’adoption accrue des pratiques de GDte et (iii) d’améliorer le couvert végétal 
dans les zones cibles. Des activités de promotion des pratiques de GDte, 
de promotion de la gestion de l’information environnementale, de révision 
des plans de développement locaux afin que ceux-ci prennent en compte la 
gestion des ressources naturelles par les communautés ont ainsi été menées .

De plus, des activités génératrices de revenus (aGR) sont financées afin de 
permettre aux populations de diversifier leurs revenus, leur permettant de ne 
plus dépendre essentiellement des seules ressources naturelles. On peut citer 
par exemple le développement des activités d’embouche ovine et bovine, qui 
permettent de diminuer la pression sur les forêts tout en attribuant un revenu 
supplémentaire. 

les communautés locales et leurs décideurs ont également été sensibilisés aux 
différents défis des changements climatiques et sur les options d’adaptation, 
notamment en ce qui concerne les activités socio-économiques et les différentes 
pratiques de GDte qui peuvent être mises en place pour y faire face. 

le projet malien a déjà atteint ses objectifs en termes de bénéficiaires directs 
du projet. cependant d’autres indicateurs sont en retard en termes d’atteintes 
des cibles finales, notamment celui sur les 10 748 ha de terres bénéficiant de 
pratiques de gestion durable des terres prévus.

MAURITANIE

restauration des paysages par la régénération de  
la gomme arabique pour la résilience des populations

Projet de Gestion durable des terres, de l’eau et des forêts (PGDP) /  
Ministère de l’environnement et du Développement Durable

le pGDp de la mauritanie, lancé en janvier 2016 a pour but de restaurer 
la production de gomme arabique dans le sud du pays, à la frontière 
avec le Sénégal. le projet doit permettre de redynamiser des paysages  

Zone d’intervention du projet SAWAP, Ghana
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un fonds d’investissement local a été proposé, afin de soutenir le secteur 
primaire local (agro-sylvo-pastoralisme, pêche), d’entretenir les infrastructures 
existantes et d’améliorer les pratiques de GDte ainsi que de soutenir les petits 
projets d’activités génératrices de revenu. 

un volet initiative bio carbone qui a pour objectif la séquestration du carbone 
et la production de la gomme arabique est financé tout au long du processus 
de mise en œuvre du programme (pac1, pac2 et pac3). après la phase de la 
vérification, le Programme est actuellement au stade de validation du rapport 
d’évaluation. le niger a largement dépassé ses cibles prévues en termes de 
bénéficiaires et de surfaces de GDte, avec plus de 550 000 bénéficiaires atteints 
pour 300 000 prévus ainsi que 87 683 ha restaurés par rapport aux 60 000 prévus. 
plus de 2700 représentants des institutions ont vu leurs capacités améliorées.

NIGERIA

réduction de la vulnérabilité des sols à l’érosion dans 
les sous-bassins versants ciblés

Projet de Gestion de l’érosion et des bassins versants (NeWMaP)  
Ministère fédéral de l’environnement

le nigéria fait face à de graves problèmes de ravinement causés par les fortes 
précipitations et la nature sédimentaire des sols aggravés par de mauvaises 
pratiques anthropiques (surpâturage, déforestation, activités minières).  
le projet neWmap soutien ainsi les actions préventives et correctives liées à 
l’érosion, aussi bien au niveau administratif (suivi et évaluation, planification, 
gestion des connaissances…) que technique (gestion des bassins versants, 
prévention de crises, adoption de pratiques de GDte…).

les différents impacts attendus du projet sont tout d’abord la fin de la 
destruction des infrastructures emportées par les glissements de terrain 
(routes, maisons, marchés…). De plus, les pratiques préventives de GDte 
appliquées doivent permettre d’augmenter la productivité agricole, et 
de fixer les sols, ce qui permet d’éviter l’envasement des rivières et donc 
d’accéder plus facilement à une eau de meilleure qualité. enfin, le couvert 
végétal restauré profitera à la faune locale, mais améliorera également les 
microclimats locaux, en les rendant plus humides. il participera aussi au  
stockage de carbone.

et des populations ayant souffert de la sécheresse, car la gomme arabique 
est un produit recherché mondialement par les industries alimentaires,  
pharmaceutiques ou cosmétiques.

outre les avantages financiers qu’apportera le développement de la filière, le 
projet doit permettre une diffusion des connaissances liées à la bonne gestion 
des terres de plantations, ainsi que le suivi des services écosystémiques que 
peuvent fournir les espèces productrices de gomme, notamment acacia 
senegal et acacia seyal. etant très adaptées à leur environnement aride, 
ces espèces permettent une mobilisation des ressources en eaux et en 
nutriments qui est bénéfique aux sols. De plus, appartenant à la famille des 
Fabacées, elles permettent de fixer l’azote aérien via leur symbiose avec les 
bactéries du genre Rhizobium, ce qui enrichit le sol en azote et bénéficie aux 
autres espèces végétales voisines, augmentant ainsi la couverture du sol. 
enfin, les acacias apportent bien sûr du bois d’œuvre ou de chauffage, ainsi 
que du fourrage pour le bétail.

pour le projet SaWap mauritanie, les activités viennent d’être lancées et les 
réalisations ne sont pas encore visibles à ce jour. il est prévu une plantation de 
gommiers (acacia senegal) sur 59 sites totalisant 11 390 hectares.

NIGER

assurer la sécurité alimentaire par le biais de la 
résilience des écosystèmes et la diversification de la 
production agricole par la population locale

Programme d’actions Communautaires (PaC3) /  Ministère  
de l’agriculture et de l’elevage 

le niger a mis en place en 2003 un programme d’actions communautaires 
via la banque mondiale et le fem dans le but de réduire durablement la 
pauvreté et d’améliorer la gouvernance locale, en donnant aux communautés 
et aux gouvernements locaux les moyens d’améliorer la gestion des ressources 
naturelles et des écosystèmes, et d’élever les niveaux de santé, d’éducation et 
de sécurité alimentaire afin de stimuler la croissance économique. la phase 3 de 
ce programme (Pac-3) consiste à renforcer les capacités des différents échelons 
administratifs : ministères, collectivités territoriales, communes… afin qu’ils 
puissent plus facilement apporter une réponse rapide et efficace en cas de crise. 

Zone d’intervention du projet SAWAP, Tillabey, Niger Zone d’intervention du projet SAWAP, Queen Edge, Nigéria 
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au niveau des indicateurs, 14 ministères, Département et agence (mDa) 
participent actuellement à la mise en œuvre du projet neWmap dans l’optique 
de réduire et faire face à la variabilité climatique. les plans d’aménagement 
sont mis en œuvre progressivement (19/30) mais les pratiques de GDte 
n’ont pas encore été mises en place. au niveau des bénéficiaires, la cible est 
dépassée de loin car les bénéficiaires indirects du projet sont très nombreux  
(infrastructures préservées).

SENEGAL

Développement inclusif et durable des filières agricoles
Projet de Développement Inclusif et Durable de l’agribusiness au 
Sénégal (PDIDaS) / Ministère de l’agriculture et de l’Équipement rural

au Sénégal, le projet pDiDaS (projet de Développement inclusif et Durable de 
l’agribusiness au Sénégal) a permis de mettre à disposition des investisseurs plus 
de 20 000 ha de terres productives, soit deux fois plus que prévu initialement. 
ces terres ont été délimitées et définies après un long processus de concertation 
avec les populations locales, qui a permis d’intégrer environ 40 000 personnes 
au projet, 50 investisseurs et environ 500 autorités administratives diverses 
(maires, services de l’etat, conseillers municipaux…).

le projet prévoit la réalisation d’infrastructures d’irrigation (5000 ha dans la 
vallée du ngalam et 5000 ha autour du lac de Guiers) et post-récoltes (magasins 
de stockage et de conditionnement, pistes d’accès, etc.), d’aménagements 
hydroagricoles, l’accompagnement d’initiatives locales à travers des subventions 
non remboursables, ce qui permet aux petits agriculteurs d’être intégrés au sein 
des nouvelles filières et chaînes de valeurs.

les retombées prévues sont de 100 000 tonnes de produits horticoles 
commercialisés sur le marché national et international pour une valeur de 60 
milliards fcfa, dont 10 milliards vendus par les petits exploitants. plus de 9 500 
emplois doivent être créés, dont 6 600 emplois féminins et 7 500 employés par 
les grands investisseurs. les 10 680 bénéficiaires directs prévus comportent 
6 900 femmes, 200 pme dans des activités diverses tout au long de la chaîne 
de valeur, 800 petits exploitants agricoles et 180 agriculteurs possédant une 
exploitation moyenne. les communautés ont également été sensibilisées 
sur les problématiques de GDte, qui concerne 7 forêts classées et 2 réserves 
naturelles. a ce jour, seule la moitié des 10 000 ha prévus par l’indicateur clé 
de performance n°1 bénéficie effectivement de pratiques de GDte, et 1520 
bénéficiaires ont pour l’instant été identifiés, sur les 10 680 prévus.

SOUDAN

appui aux structures nationales pour la diffusion  
et l’évaluation des pratiques de gestion durable

Projet de Gestion Durable des ressources Naturelles (SSNrPM)   
Ministère de l’environnement, des Forêts et du Développement 
physique

le projet de Gestion Durable des ressources naturelles (SSnrpm) du Soudan 
a pour objectif de mettre en places plusieurs étapes simultanément pour 
pouvoir développer des pratiques de GDte. D’une part, le Soudan souhaite 
mener une étude diagnostique pour identifier les besoins institutionnels, 
techniques, administratifs, financiers et de formation et mettre en place un 
plan de renforcement de capacités des principaux ministères et institutions 

spécialisées dans les domaines de la foresterie, de l’élevage, du pâturage et 
de la faune sauvage, de recherche et de la vulgarisation. cette étude passe à 
la fois par une analyse de l’état de dégradation des sols et de la biodiversité et 
également par une évaluation du panel de lois et règlements actuels afin de 
pouvoir déterminer leur efficacité et leur pertinence dans le cadre de la mise 
en place de pratiques de GDte.

D’autre part, des soutiens financiers ont été prévus pour les centres de 
recherche et les services de vulgarisation, ainsi que pour l’assistance 
technique aux projets de développement de moyens de subsistance durables 
pour les communautés. le projet prévoit également une réhabilitation et une 
restauration des écosystèmes forestiers, ainsi qu’un soutien aux activités de 
gestion durables des pâturages. 

le Soudan n’a pas encore atteint ses objectifs en termes d’indicateurs, avec 
environ 50% des 50 000 bénéficiaires et des 104 000 ha de terres en GDte 
prévus. toutefois, la plupart des plans de gestion des ressources naturelles 
ont été mis en place (5/7).

TCHAD

Soutien au développement de la production agricole 
Projet d’Urgence d’appui à la Production agricole au Tchad (PaPaT)  
Ministère de la Production, de l’Irrigation et des equipements agricoles

face à la très faible productivité de l’agriculture tchadienne, limitée par les 
difficiles conditions climatiques et par le manque de stabilité des marchés 
et de la situation politique, ainsi que par la faiblesse des organisations de 
producteurs, la banque mondiale et le Gouvernement du tchad ont accepté 
d’associer les subventions du fonds pour l’environnement mondial et du 
fonds pour les pays les moins avancés en vue de mettre en place un projet 
d’urgence d’appui à la production agricole (papat).

le but est d’appuyer les communautés rurales et les organisations de 
producteurs pour qu’ils puissent augmenter la production des espèces 
végétales et animales ciblées dans les zones du projet tout en développement 
des pratiques de Gestion Durable des terres et des eaux dans les écosystèmes 
vulnérables au climat. cela passe par l’achat de 128 tonnes de semences et de 
2 800 tonnes d’aliments pour bétail, qui seront distribués sans frais à 23 500 

Zone d’intervention du projet SAWAP, Soudan
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communication sur les risques liés aux inondations et à la dégradation des 
sols. Des aménagements préventifs ont été financés, comme par exemple 
des retenues d’eau et des tranchées d’écoulement qui doivent permettre 
de maîtriser les inondations. ces aménagements bénéficient fortement aux 
femmes, qui sont nombreuses à avoir été rémunérées pour leur construction, 
et qui n’ont plus besoin de délocaliser leur production agricole lorsqu’une 
inondation survient. De plus, les nouvelles activités développées (agriculture, 
pisciculture dans les bassins) permettent de diversifier les revenus et ainsi de 
réduire la pression sur les ressources naturelles, notamment forestières, et 
donc de restaurer les services écosystémiques fournis par celles-ci. par ailleurs, 
un système national d’alerte précoce aux inondations a été mis en œuvre pour  
pouvoir répondre de manière rapide et efficace aux risques d’inondation. 

le togo a dépassé les cibles prévues : 1680 ha de GDte sur les 1200 ciblés, 
et 2 650 000 bénéficiaires par rapport aux 2 500 000 prévus. De même, les 
institutions ont été renforcées et les pratiques de GDte effectivement  
diffusées (105 institutions sur 95 ciblées et 8 pratiques sur 5 prévues).

petits agriculteurs et éleveurs des zones les plus touchées par la sécheresse. 
ceux-ci seront formés sur leur utilisation, et des sous-projets visant à 
promouvoir les pratiques de GDte seront financés afin de pérenniser l’effet de  
cette aide d’urgence.

les indicateurs du tchad montrent un dépassement important des cibles, qui 
s’explique d’une part par la mise en place effective des actions prévues mais 
d’autre part, par une sous-évaluation des surfaces à restaurer initialement. 
il en va de même pour le nombre de bénéficiaires, prévus à la base via les 
groupements de producteurs : ils ont été dépassés car le gouvernement a 
choisi de financer les infrastructures pour des unions de groupements dans 
certaines régions, ce qui a contribué à fortement augmenter le nombre de  
bénéficiaires par rapport à la cible initiale.

TOGO

Gestion et prévention des catastrophes naturelles  
et de leurs effets sur les terres 

Projet de Gestion Intégrée des Catastrophes et des Terres (PGICT)
Ministère de l’agriculture, de l’elevage et de la Pêche

le togo souffre depuis plusieurs années de catastrophes naturelles 
récurrentes, notamment de violentes inondations. celles-ci causent 
d’énormes dommages : pertes en vies humaines, destruction des maisons et 
des infrastructures et ouvrages, dévastation des champs et des cultures... Sur 
le plan environnemental, les inondations causent chaque année la perte de 
centaines d’hectares de forêts et de savanes perturbant ainsi les habitats des  
animaux et le cycle de reproduction de certains reptiles.

en s’appuyant sur la Stratégie nationale de réduction des risques aux 
catastrophes naturelles du togo (Snrrcn), le projet de Gestion intégrée des 
catastrophes et des terres a pour but de renforcer la capacité de certaines 
institutions ciblées pour gérer le risque d’inondations et de dégradation des 
terres dans les zones urbaines et rurales ciblées.

ce projet passe par la formation aux niveaux national, régional et local sur 
la sensibilisation des institutions, et la mise en place de campagnes de 

Zone d’intervention du projet SAWAP, Togo
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métHodoloGie et Processus de Validation  
de la carte d’occuPation du sol

la classification et la caractérisation normalisée des unités d’occupation du 
sol en vue d’améliorer la connaissance de l’état des ressources naturelles 
constituent une première étape dans la mise en œuvre des actions de 
préservation et de gestion durable des terres. cette connaissance est 
cruciale pour mieux éclairer la prise de décision et appuyer les processus de 
planification. malgré la forte demande pour ce type d’information dans la 
plupart des pays, les données sont généralement manquantes, obsolètes ou 
peu diffusées. en outre, les problèmes liés à l’harmonisation des légendes et 
des systèmes de classification constituent un obstacle pour l’utilisation et la 
valorisation des cartes d’occupation du sol, notamment leur comparabilité  
spatiale et temporelle. 

Face à ce constat, le projet BRicKs a fixé comme l’un de ses objectifs , 
l’élaboration de cartes d’occupation de sol pour les 12 pays du programme 
SaWap en adoptant des approches harmonisées et des techniques 
standardisées. a l’instar de ce qui a été réalisé au niveau des autres pays 
membre de l’OSS, la cartographie de l’occupation du sol de la zone a été 
élaborée en adoptant une démarche participative impliquant les partenaires  
nationaux concernés et les experts de l’OSS. 

metHodoloGie
la méthodologie de la cartographie utilisée repose sur l’analyse et le 
traitement des données d’observation de la terre. elle combine l’utilisation de 
deux techniques :

•	 La	 classification	 automatique	 multi-date d’images multispectrales 
landsat à 30m de résolution. une couverture de toute la zone d’action par 
des images landsat-8 Oli a été utilisée. pour chaque scène, deux images 
(une par saison : sèche/pluvieuse) prises au courant de la période de 
novembre 2015- août 2016 ont été traitées. le recours à plusieurs images 
par scène a permis d’atteindre une meilleure précision thématique. au 
total, plus de 960 images ont été acquises et exploitées.

•	 La photo-interprétation pour le regroupement des classes générées 
par la classification automatique. Des images de très hautes résolutions 
disponibles sur Google earth ont permis d’identifier les classes 
d’occupation du sol, conformément à la légende préalablement définie. 
D’autres données et informations complémentaires exogènes issues de 
cartes thématiques, de rapports spécifiques, de bases de données, de 
dires d’experts…, ont pu être exploitées afin de  compléter, d’affiner et de 
valider le produit cartographique final. 

les données suivantes ont été particulièrement exploitées lors de l’étape de 
finalisation et validation de la carte :  

•	 GlobCover, 2010 (agence Spatiale européenne, eSa et université 
catholique de louvain)

•	 GlobCover30, 2010 (the institut of remote Sensing and digital earth-
raDi), chinese academy of Sciences - caS)

•	 Global Urban Footprint (Guf) 2015 (German aerospace center - Dlr).

sPecifications tecHniQues 
et Validation
la définition de la légende et des spécifications techniques de la carte a été 
réalisée d’une manière collégiale avec les partenaires nationaux concernés et 
répond aux attentes des différents programmes nationaux en rapport avec la 
gestion des ressources naturelles. elle concilie entre les limites de la technique 
et des données utilisées, d’une part, et les besoins des utilisateurs, d’autre 
part. Dans un objectif de standardisation et d’harmonisation, une légende 
formée de 20 classes a été développée sur la base du système de classification 
lccs (land cover classification system) de la Fao, qui constitue un standard 
international en la matière.

une compilation de coupures cartographiques a été éditée au format papier 
et mise à la disposition des principaux partenaires nationaux pour validation. 
la carte a été ainsi finalisée en intégrant les résultats des commentaires et 
des remarques des experts nationaux.

l’échelle et le découpage cartographique adoptés sont conformes à ceux de 
la carte topographique mondiale au 1 : 1 000 000 permettant une meilleure 
utilisation des coupures dans le cadre de programmes et projets nationaux de 
développement. chaque coupure a été divisée en deux parties (nord et Sud). 

pour des considérations d’ordre pratique (taille et format), les coupures ont 
été éditées à une échelle de 1 : 1 250 000. les coupures qui couvrent des zones 
désertiques à très faible couverture végétal ont été fusionnées et éditées à 
une échelle réduite (1 :2 500 000).

l’échelle de la cartographie conditionne la taille minimale des objets 
cartographiables (unité cartographique minimale – ucm). la surface de la 
plus petite unité cartographiée choisie est de 50 hectares, à l’exception des 
classes de l’urbain, de l’agriculture et de l’eau qui auront, quant à elles, un  
ucm de 25 hectares.

le système géodésique mondial WGS 84 et la projection universelle traverse 
de mercator utm (fuseaux 28-38) ont été adoptés pour l’ensemble des cartes 
présentées dans l’atlas.
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léGende illustrée  
de la carte d’occuPation du sol

VÉGÉtAtion nAturelle

plAntAtion Forestière 

Surface plantée d’essences de reboisement destinée, 
entre autres, à la protection, à la restauration, à la 
production ligneuse et d’huile. exemple : plantation 
d’eucalyptus, de filao (au Sénégal) et de palmier à 
huile au togo, Ghana et au bénin.

Forêt GAlerie 

formations fermées de forêt dense qui accompagnent 
les cours d’eau dans les régions de formations 
ouvertes et de savane à la faveur de l’humidité qu’ils 
entretiennent formation végétale relativement 
fermée (75 - 100% de recouvrement du sol par les 
houppiers des arbres et arbustes), sempervirente ou 
semi-caducifoliée, longeant un cours d’eau ou une 
vallée encaissée.

Forêt Dense 

formation forestière fermée où les arbres se  
touchent d’où un recouvrement élevé.

elle est constituée de plusieurs strates avec une 
canopée dense et des houppiers qui s’imbriquent.

Forêt ClAire 

peuplement ouvert avec des arbres de petite 
et moyenne taille dont les cimes sont plus ou 
moins jointives, l’ensemble du couvert laissant 
largement filtrer la lumière ; au sol, les graminées 
sont peu abondantes et peuvent être mélangées 
à d’autres plantes suffrutescentes ou herbacées. 
elle est essentiellement constituée d’arbres à tronc 
habituellement droit, avec un taux de recouvrement 
du sol par les couronnes des plantes ligneuses 
compris entre 50% et 75%.
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MAnGroVe 

formation forestière sous la dépendance principale 
du sol en bordure d’eaux saumâtres et constituée 
surtout de palétuviers. elle est caractéristique de la 
zone intertidale des littoraux lagunaires et vaseux 
de la zone intertropicale avec des espèces arborées 
et arbustives tolérant la salinité (espèces des genres 
rhizophora et avicennia ).

sAVAne BoisÉe 

arbres et arbustes formant un couvert clair laissant 
largement passer la lumière. elle correspond à une 
formation végétale caractérisée par la présence 
d’une strate herbacée continue, haute de 80 cm au 
moins, parsemée d’arbres et d’arbustes généralement 
caducifoliés. le taux de recouvrement du sol par les 
couronnes des arbres et arbustes est compris entre 25% 
et 50%. les arbustes sont habituellement bas – branchus 
et présentent des troncs  tortueux. les plantes ligneuses 
sont généralement caducifoliées et tolérantes au feu.

sAVAne ArBustiVe/ArBorÉe  

végétaux ligneux représentés presque uniquement 
par les arbustes et arbrisseaux, disséminés dans le 
tapis graminéen continu.

sAVAne HerBeuse 

arbres et arbustes ordinairement absents 
(recouvrement inférieur à 10%). la confusion avec 
les savanes arbustives reste encore importante et des 
informations sur le terrain sont indispensables pour 
les distinguer.
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steppe ArBustiVe/ArBorÉe 

classe englobante de steppe arbustive avec par 
endroits des parties de steppes arborées (steppe avec 
des arbres).

steppe HerBeuse 

formation herbeuse clairsemée sans arbres ni 
arbustes.

territoire AGriCole

Cultures irriGuÉes ou inonDÉes 

culture dont le développement est assuré par un 
apport artificiel d’eau (aspersion, submersion, goutte-
à-goutte…etc.) exemples : le riz, la canne à sucre, le 
maïs et le maraichage.

Cultures pluViAles

culture dont le développement est exclusivement 
assuré par les pluies.  exemple : mil, sorgho, maïs, 
arachide, niébé, fonio, etc.



51page

territoire non VÉGÉtAlisÉ

sol nu / très peu VÉGÉtAlisÉ 

espaces dépourvus de végétation. 

DÉpression / sol sAlÉ 

Zone généralement sableuse avec une très faible 
couverture végétale  et une forte salinité.  (exemple 
tann au Sénégal) 

etenDue DunAire 

etendue de terre à relief dont le modelé est dû à 
l’amoncellement du sable.

AFFleureMent roCHeux 

eboulis, falaise, rochers, affleurements rocheux et 
laves sont inclus dans cette classe.
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Zone HuMiDe

plAn D’eAu perMAnent 

etendues d’eau naturelles et artificielles. constitué 
principalement de lacs, mares temporaires ou 
permanentes, ainsi que de cours d’eau temporaires 
ou pérennes.

plAine inonDABle 

etendue de terre plane périodiquement inondée.

prAirie AquAtique 

formation herbeuse se développant sur un support 
édaphique recouvert d’une façon durable, mais non 
obligatoirement permanente, par une couche d’eau 
libre, de profondeur variable dans l’espace et dans le 
temps. prairie aquatique sur les eaux dormantes ou 
courantes.

territoire ArtiFiCiAlisÉ

HABitAt 

entité territoriale de taille variable, généralement 
habitée, constituant un établissement humain  
(village, ville…etc.).

nB : l’ensemble des définitions des 20 classes d’occupation du sol sont extraites des atlas d’occupation du sol de l’oss (Burkina Faso, sénégal, mali, niger, mauritanie……) 
et les profils sont inspirés de l’atlas de l’afrique de l’ouest du cilss.
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indeX des couPures

orDre Feuille noM pAGe

1 nb-30-S abiDJan-S 56

2 nb-31-S pOrtO nOvO-S 58

3 na-37-n marSabit-n 60

4 nb-37-S laKe marGherita-S 62

5 nb-38-S belet uen-S 64

6 nb-30-n abiDJan-n 66

7 nb-31-n pOrtO nOvO-n 68

8 nb-32-n DiOuala-n 70

9 nb-33-n n'GaOunDere-n 72

10 nb-37-n laKe marGherita-n 74

11 nb-38-n belet uen-n 76

12 nc-30-S bObO DiOulaSSO-S 78

13 nc-31-S paraKOu-S 80

14 nc-32-S Zaria-S 82

15 nc-33-S GarOua-S 84

16 nc-34-S fOrt archambault-S 86

17 nc-35-S bahr el-arab-S 88

18 nc-36-S SObat-S 90

19 nc-37-S aDDiS abeba-S 92

20 nc-38-S harar-S 94

21 nc-30-n bObO DiOulaSSO-n 96

22 nc-31-n paraKOu-n 98

23 nc-32-n Zaria-n 100

24 nc-33-n GarOua-n 102

25 nc-34-n fOrt archambault-n 104

26 nc-35-n bahr el-arab-n 106

27 nc-36-n SObat-n 108

28 nc-37-n aDDiS abeba-n 110

29 nD-28-S DaKar-S 112

30 nD-29-S bamaKO-S 114

31 nD-30-S OuaGaDOuGOu-S 116

32 nD-31-S niameY-S 118

33 nD-32-S ZinDer-S 120

34 nD-33-S fOrt lamY-S 122

35 nD-34-S abeche-S 124

36 nD-35-S el-facher-S 126

37 nD-36-S KhartOum-S 128

38 nD-37-S aSmara-S 130

39 nD-28-n DaKar-n 132

orDre Feuille noM pAGe

40 nD-29-n bamaKO-n 134

41 nD-30-n OuaGaDOuGOu-n 136

42 nD-31-n niameY-n 138

43 nD-32-n ZinDer-n 140

44 nD-33-n fOrt lamY-n 142

45 nD-34-n abeche-n 144

46 nD-35-n el-facher-n 146

47 nD-36-n KhartOum-n 148

48 nD-37-n aSmara-n 150

49 ne-28-S Saint lOuiS-S 152

50 ne-29-S tiDJiKJa-S 154

51 ne-30-S tOmbOuctOu-S 156

52 ne-31-S KiDal-S 158

53 ne-36-S DOnGOla & berber-S 160

54 ne-28-n Saint lOuiS-n 162

55 ne-31-n KiDal-n 164

56 ne-36-n DOnGOla & berber-n 166

57 nf-28-S pOrt etienne-S 168

58 nf-36-S WaDi halfa-S 170

59 nf-36-n WaDi halfa-n 172

60 ne-32 & ne-33 aGaDeZ-bilma 174

61 ne-34 & ne-35 enneDi-bir enatrun 176

62 nf-32 & nf-33 in aZaOua 178

63 nf-34 & nf-35 puitS Sarra-aYn al GhaZal 180

64 ne/nf-29/30 OuaDane-taOuDenni 182

65 nf/nG-29/30  bOJaDOr-erG chech 184

66 nb-32-S DiOuala-S 186

67 nb-36-S mOnGalla-S 188

68 nb-36-n mOnGalla-n 189

69 nc-29-n KanKan-n 187

70 nc-38-n harar-n 190

71 nD-38-S aSeb-S 191

72 ne-37-S pOrt SuDan-S 192

73 ne-37-n pOrt SuDan-n 193

74 nf-37-S Gebeit-S 194

75 nf-37-n Gebeit-n 195

76 nf-31-S fOrt laperrine-S 196

77 nf-28-n pOrt etienne-n 197
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l’échelle et le découpage cartographique adoptés sont conformes à ceux de la carte topographique mondiale au 
1 : 1 000 000 permettant une meilleure utilisation des coupures dans le cadre de programmes et projets nationaux 
de développement. chaque coupure a été divisée en deux parties (nord et Sud). pour des considérations d’ordre 
pratique (taille et format), les coupures ont été éditées à une échelle de 1 : 1 250 000. les coupures qui couvrent des 
zones désertiques à très faible couverture végétale ont été fusionnées et éditées à une échelle réduite (1 :2 500 000).

le découpage cartographique est donné sous forme de grille, indiquant le nom des coupures. pour consulter  
les coupures, veuillez vous référer à l’index alphabétique des coupures indiquant les numéros de page (p. 53) .
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liste des siGles et des acronymes

AGr activité Génératrice de revenu

BAD banque africaine de Développement

BirD banque internationale pour la reconstruction et le Développement

BM banque mondiale

BriCKs building resilience through innovation, communication, and Knowledge Services

CeDeAo communauté économique des états de l'afrique de l'Ouest 

Cilss comité permanent inter-etats de lutte contre la Sécheresse dans le Sahel

CnueD conférence des nations-unies sur l’environnement et le Développement

CuA commission de l’union africaine

FAo Organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture

FeM fonds pour l’environnement mondial 

Fit front inter tropical

GDte Gestion Durable des terres et des eaux

 Ges Gaz à effet de serre

GieC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'evolution du climat

iCp indicateur clé de performance

iDiA indice de Développement des infrastructures en afrique

iGAD intergovernmental authority on Development

iGMV initiative de la Grande muraille verte

insAH institut du Sahel

uiCn union internationale pour la conservation de la nature

nDt neutralité en termes de Dégradation des terres

nepAD nouveau partenariat pour le développement de l’afrique

oDD Objectifs du Développement Durable

oss Observatoire du Sahara et du Sahel

pACo programme afrique centrale et Occidentale

pFnl produits forestiers non ligneux

piDA programme de développement des infrastructures en afrique

pnue programme des nations unies pour l’environnement

pnuD programme des nations unies pour le Développement

ptF partenaires techniques et financiers

oCDe Organisation de coopération et de Développement economique

oMt Organisation mondiale du tourisme

sADA autorité de développement accéléré de la savane

SAWAP Sahel and West africa program (World bank)

s&e Suivi - evaluation

téCo2 tonne équivalent cO2

siG Système d’information Géographique

uA union africaine

ue union européenne

unesCo Organisation des nations unies pour l’education, la Science et la culture

unso bureau des nations unies pour la région Soudano Sahélienne
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l’ensemble des données utilisées et des cartes dérivées est disponible sur le portail de l’OSS 
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